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No. 49772 

____ 

 

Republic of Korea 
 

and 
 

Russian Federation 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 

Russian Federation on mutual visa waiver for holders of official/service passports. Seoul, 

17 October 2006 

Entry into force:  31 December 2006, in accordance with article 9  

Authentic texts:  English, Korean and Russian 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 
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Fédération de Russie 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 

Fédération de Russie relatif à l'exemption mutuelle de visa pour les titulaires de 

passeports officiels/de service. Séoul, 17 octobre 2006 

Entrée en vigueur :  31 décembre 2006, conformément à l'article 9  

Textes authentiques :  anglais, coréen et russe 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE RELATIF À 

L’EXEMPTION MUTUELLE DE VISA POUR LES TITULAIRES DE 

PASSEPORTS OFFICIELS/DE SERVICE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la Fédération de Russie, 

ci-après dénommés les « Parties », 

Souhaitant développer les relations d’amitié entre les deux pays et faciliter de manière réci-

proque les voyages des ressortissants de la République de Corée titulaires d’un passeport officiel 

en cours de validité et des ressortissants de la Fédération de Russie titulaires d’un passeport de 

service en cours de validité, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les ressortissants de l’État d’une Partie titulaires d’un passeport officiel/de service en 

cours de validité peuvent entrer et séjourner sur le territoire de l’État de l’autre Partie, transiter par 

ce territoire et en sortir sans visa pour une période n’excédant pas 90 jours à des fins autres que 

des activités privées ou professionnelles. 

2. À la demande du Ministère des affaires étrangères ou de la mission diplomatique de l’État 

de la Partie d’origine, la période visée au présent article peut être prorogée pour une période sup-

plémentaire de 90 jours par les autorités compétentes de l’État de la Partie d’accueil. 

Article 2 

1. Les ressortissants de l’État d’une Partie qui sont affectés à une mission diplomatique, à un 

poste consulaire ou à une mission de leur État auprès d’une organisation internationale, à 

l’exclusion des organisations non gouvernementales, sur le territoire de l’État de l’autre Partie, ain-

si que les membres de leur famille faisant partie de leur ménage (qui se limitent au conjoint, aux 

enfants mineurs et aux enfants à charge célibataires âgés de 18 ans ou plus), et qui sont titulaires 

d’un passeport officiel/de service en cours de validité peuvent entrer et séjourner sur le territoire 

de l’État de l’autre Partie et en sortir sans visa pour toute la durée de leur affectation. 

2. La mission diplomatique de l’État d’origine informe en temps utile le Ministère des af-

faires étrangères de l’État d’accueil de l’arrivée des personnes visées au paragraphe 1 du présent 

article sur leur lieu de travail dans cet État et de leur départ définitif. 

Article 3 

Les ressortissants de l’État d’une Partie visés à l’article premier du présent Accord peuvent 

entrer sur le territoire de l’État de l’autre Partie et en sortir par les postes-frontières ouverts au tra-

fic international. 



Volume 2847, I-49772 

 18 

Article 4 

Pendant la durée de leur séjour sur le territoire de l’État de l’autre Partie, les ressortissants de 

l’État d’une Partie qui sont titulaires d’un passeport officiel/de service en cours de validité respec-

tent les lois et règlements de l’État d’accueil. 

Article 5 

Aucune disposition du présent Accord ne restreint le droit des autorités compétentes de l’État 

de l’une des Parties de refuser l’entrée ou le séjour sur son territoire à tout ressortissant de l’État de 

l’autre Partie conformément à la législation nationale. 

Article 6 

1. Chaque Partie peut suspendre l’application du présent Accord, en totalité ou en partie, 

pour des raisons d’ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique. Cette décision est 

communiquée par la voie diplomatique à l’autre Partie au plus tard 48 heures avant son entrée en 

vigueur. 

2. La Partie ayant décidé de suspendre le présent Accord pour les raisons mentionnées au 

paragraphe 1 ci-dessus informe l’autre sans délai, par la voie diplomatique, de la levée de la sus-

pension. 

Article 7 

1. Les Parties s’échangent les spécimens de leurs passeports officiels/de service en cours de 

validité, par la voie diplomatique, au plus tard 30 jours après la date de signature du présent Ac-

cord. 

2. Si une Partie apporte des modifications aux passeports officiels/de service en cours de va-

lidité ou met en circulation de nouveaux passeports officiels/de service après l’entrée en vigueur 

du présent Accord, les spécimens des passeports modifiés ou nouveaux sont envoyés à l’autre Par-

tie au plus tard 30 jours avant l’adoption officielle desdits passeports. 

Article 8 

Les dispositions du présent Accord peuvent être modifiées ou complétées par les Parties d’un 

commun accord. Les modifications ou compléments convenus sont apportés au moyen de proto-

coles au présent Accord. 

Article 9 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception, par la voie diplo-

matique, de la dernière notification écrite par laquelle les Parties s’informent de l’accomplissement 

de leurs procédures internes nécessaires pour son entrée en vigueur. 
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2. Le présent Accord est en vigueur pour une période indéfinie. Chaque Partie peut le dé-

noncer moyennant préavis écrit adressé à l’autre Partie par la voie diplomatique. Le présent Ac-

cord prend fin 90 jours après la date de réception de ce préavis par l’autre Partie. 

FAIT à Séoul, le 17 octobre 2006, en double exemplaire, chacun en langue coréenne, russe et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation du présent Ac-

cord, la version anglaise prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[LEE KYU-HYUNG] 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 

[YURYEVITCH ALEXEYEV] 
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No. 49773 

____ 

 

Republic of Korea 
 

and 
 

Slovenia 

Convention between the Republic of Korea and the Republic of Slovenia for the avoidance of 

double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income 

(with protocol). Seoul, 25 April 2005 

Entry into force:  2 March 2006, in accordance with article 28  

Authentic texts:  English, Korean and Slovene 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 
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double imposition et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu (avec 

protocole). Séoul, 25 avril 2005 

Entrée en vigueur :  2 mars 2006, conformément à l'article 28  

Textes authentiques :  anglais, coréen et slovène 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA RÉPUBLIQUE DE 

SLOVÉNIE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 

L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

La République de Corée et la République de Slovénie, désireuses de conclure un accord ten-

dant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont résidentes d’un État contractant ou 

des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un 

État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le 

mode de perception de tels impôts. 

2. Est considéré comme impôt sur le revenu tout impôt perçu sur la totalité ou sur des élé-

ments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de la cession de biens mobiliers ou 

immobiliers, les impôts sur le montant global des rémunérations et des salaires versés par des en-

treprises, ainsi que les impôts sur les plus-values. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 

a) Dans le cas de la Corée : 

 i) l’impôt sur le revenu; 

 ii) l’impôt sur les sociétés; 

 iii) l’impôt spécial en faveur du développement rural; et 

 iv) l’impôt sur les habitants; 

(ci-après dénommés « impôt coréen »); 

b) Dans le cas de la Slovénie : 

 i) l’impôt sur le revenu des personnes morales; 

 ii) l’impôt sur le revenu des personnes physiques; 

(ci-après dénommés « impôt slovène »). 

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient 

établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels. 

Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les modifications notables ap-

portées à leurs législations fiscales. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte ne requière une interprétation 

différente : 

a) Le terme « Corée » désigne la République de Corée, et lorsqu’il est employé dans un sens 

géographique, le territoire de la République de Corée, y compris sa mer territoriale, et toute autre 

zone adjacente à la mer territoriale de la République de Corée dans laquelle celle-ci peut exercer 

des droits souverains ou une juridiction sur les eaux, les fonds marins et leur sous-sol, et leurs res-

sources naturelles; 

b) Le terme « Slovénie » désigne la République de Slovénie et, lorsqu’il est employé dans un 

sens géographique, le territoire de la Slovénie, y compris la zone maritime, les fonds marins et le 

sous-sol adjacents à la mer territoriale sur lesquels la Slovénie peut exercer ses droits souverains et 

sa juridiction conformément à sa législation nationale et au droit international; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 

contexte, la Corée ou la Slovénie; 

d) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et toute autre associa-

tion de personnes; 

e)  Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme une 

personne morale aux fins d’imposition; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contrac-

tant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et 

une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) L’expression « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 

navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 

l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

h) L’expression « autorité compétente » désigne : 

 i) en Corée, le Ministre des finances et de l’économie ou son représentant autorisé; 

 ii) en Slovénie, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

i) Le terme « ressortissant » désigne : 

 i) toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant; 

 ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée conformément 

à la législation d’un État contractant. 

2. Aux fins de l’application de la Convention à tout moment par un État contractant, toute 

expression ou tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte ne requière une interpré-

tation différente, le sens que lui attribue la législation de cet État au moment considéré en ce qui 

concerne les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens que lui attribue la législation fis-

cale en vigueur dans cet État prévalant sur celui que lui attribuent d’autres lois en vigueur dans cet 

État. 
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Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » dé-

signe toute personne qui, en application de la législation dudit État, est assujettie à l’impôt dans cet 

État en raison de son domicile, de sa résidence, du lieu de son siège social ou de son établissement 

principal, de son siège de direction ou de tout autre critère du même ordre, et englobe également 

cet État et ses subdivisions politiques ou ses collectivités locales. Elle ne désigne cependant pas les 

personnes assujetties à l’impôt dans cet État uniquement à l’égard de revenus qui y trouvent leur 

source. 

2. Lorsque, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 

résident des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose d’un 

foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux 

États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État avec lequel ses liens personnels et 

économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut pas être dé-

terminé ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux 

États contractants, elle est considérée comme un résident de l’État contractant où elle séjourne ha-

bituellement; 

c) Si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne habituellement 

dans aucun des deux, la personne est considérée comme un résident de l’État contractant dont elle 

est un ressortissant; 

d) Si la personne est un ressortissant des deux États contractants ou n’est un ressortissant 

d’aucun des deux, les autorités compétentes des États contractants règlent la question d’un com-

mun accord. 

3. Si une personne autre qu’une personne physique est un résident des deux États contrac-

tants au sens des dispositions du paragraphe 1, elle est considérée comme un résident de l’État où 

se situe son siège de direction effective. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une ins-

tallation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son 

activité. 

2. L’expression « établissement stable » couvre notamment : 

a) Un siège de direction; 

b) Une succursale; 

c) Un bureau; 

d) Une usine; 

e) Un atelier; et 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 
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3. Un chantier, un projet de construction, de montage ou d’installation, ou des activités de 

surveillance s’y rapportant ne constituent un établissement stable que si ce chantier, ce projet ou 

ces activités sont d’une durée supérieure à 12 mois sur le territoire d’un État contractant. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 

stable » ne désigne pas : 

a) Des cas où des installations servent uniquement au stockage, à l’exposition ou à la livrai-

son de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) Des cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 

seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) Des cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) Des installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour acheter des biens ou des mar-

chandises ou recueillir des renseignements pour l’entreprise; 

e) Des installations fixes d’affaires utilisées aux seules fins de l’exercice, pour l’entreprise, 

de toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) Des installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour l’exercice cumulé d’activités 

visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité générale résultant de ce cumul ait un caractère 

préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne – autre qu’un agent 

indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 – agit au nom d’une entreprise et dispose dans un 

État contractant du pouvoir, qu’elle exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de 

l’entreprise, cette entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État pour 

toute activité que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette per-

sonne ne soient limitées à celles qui sont visées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par 

l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, n’en feraient pas un établissement stable au sens 

dudit paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 

contractant du seul fait qu’elle y exerce une activité par l’intermédiaire d’un courtier, d’un com-

missionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que ces 

personnes agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 

par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui exerce une activité dans cet 

autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement) ne suffit pas, en 

lui-même, à faire de l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 

exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont assujettis à l’impôt 

dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 

dans lequel les biens considérés sont situés. Elle couvre en tout état de cause les biens accessoires, 

le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
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s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens 

immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de la 

concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; les 

navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation di-

recte, de la location ou de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant des 

biens immobiliers d’une entreprise et aux revenus de biens immobiliers servant à l’exercice d’une 

profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont assujettis à l’impôt que dans 

cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par 

l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité dans ces 

conditions, ses bénéfices sont assujettis à l’impôt dans l’autre État, quoique uniquement dans la 

mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 

exerce une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 

est situé, il est imputé dans chacun des États contractants audit établissement stable les bénéfices 

qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques 

ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 

l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 

dépenses qui sont engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les 

dépenses de direction et les frais généraux d’administration, qu’elles soient engagées dans l’État 

contractant où est situé l’établissement stable ou ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 

établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses di-

verses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de déterminer 

les bénéfices soumis à l’impôt selon la répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit 

cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent ar-

ticle. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acheté des 

biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 

déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et suf-

fisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 

d’autres articles de la présente Convention, les dispositions du présent article sont sans incidence 

sur celles desdits articles. 
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Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international 

par une entreprise d’un État contractant sont imposables uniquement dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la partici-

pation à un groupement d’entreprises, à une entreprise mixte ou à une entité internationale exerçant 

des activités opérationnelles. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Si 

a) Une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direc-

tion, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou 

b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État 

contractant,  

et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 

convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui auraient été réalisés par l’une des 

entreprises mais n’ont pu l’être à cause de ces conditions peuvent être inclus dans les bénéfices de 

cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises – et impose 

en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a déjà été 

imposée dans cet autre État et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réa-

lisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient 

été celles qui l’auraient été entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajuste-

ment approprié du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices s’il l’estime justifié. 

L’ajustement est déterminé compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention 

et, si nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un rési-

dent de l’autre État contractant sont soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également assujettis à l’impôt dans l’État contractant dont 

la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais si le béné-

ficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne 

peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui détient 

directement au moins 25 % du capital de la société qui paie les dividendes; 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 

Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 
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3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 

d’actions, parts de fondateurs ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les 

revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la légi-

slation de l’État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 

qui paie les dividendes est un résident des activités par l’intermédiaire d’un établissement stable 

qui y est situé ou une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la 

participation génératrice des dividendes se rattache effectivement audit établissement stable ou à 

ladite base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des re-

venus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 

payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 

État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 

une base fixe ou à un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt sur les 

bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués 

se composent en tout ou en partie de bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État contrac-

tant sont assujettis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant d’où ils pro-

viennent et conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est 

un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi exigé ne peut excéder 5 % du montant brut des 

intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 

et perçus : 

a) Dans le cas de la Corée : 

 i) par le Gouvernement de la République de Corée; 

 ii) par une subdivision politique ou une collectivité locale; 

 iii) par la Banque de Corée; 

 iv) par la Société coréenne d’assurance à l’exportation; 

 v) par une autre institution à caractère public dont peuvent convenir les États contrac-

tants à tout moment, 

b) Dans le cas de la Slovénie : 

 i) par le Gouvernement de la République de Slovénie; 

 ii) par une subdivision politique ou une collectivité locale; 

 iii) par la Banque centrale de Slovénie; 

 iv) par la société slovène d’exportation; 

 v) par une autre institution à caractère public dont peuvent convenir les États contrac-

tants à tout moment; 
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sont exonérés d’impôt dans le premier État. 

4. Au sens du présent article, le terme « intérêts » désigne les revenus des créances de toute 

nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux bénéfices 

du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris 

les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considé-

rées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 

les intérêts soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une 

profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des 

intérêts se rattache effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe. Dans ce cas, les disposi-

tions de l’article 7 ou de l’article 14 sont applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 

est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident 

d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour les-

quels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de 

ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable ou la 

base fixe sont situés. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire ef-

fectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, compte 

tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 

bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 

s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste sou-

mise à l’impôt selon la législation de chaque État contractant, compte dûment tenu des autres dis-

positions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un rési-

dent de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant d’où elles 

proviennent et conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des rede-

vances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi exigé ne peut excéder 5 % du mon-

tant brut des redevances. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » s’entend des rémunérations de toute 

nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 

artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, d’un brevet, d’une marque de 

fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé 

secrets, ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, 

commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-

nent les redevances soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, 

soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien 
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générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. 

Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 sont applicables. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le débi-

teur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non un 

résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe 

en relation avec lesquels l’obligation de paiement des redevances a été contractée et auxquels sont 

imputées ces redevances, celles-ci sont réputées produites dans l’État contractant où 

l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire ef-

fectif des redevances ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des 

redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient 

convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de telles relations, les dispositions du 

présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des 

paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant, compte dûment tenu des 

autres dispositions de la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de biens immobiliers vi-

sés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains qu’un résident d’un État contractant obtient de la cession d’actions qui tirent di-

rectement ou indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immobiliers situés dans l’autre 

État contractant sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un 

établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant ou de 

biens mobiliers attachés à une base fixe qu’un résident d’un État contractant utilise dans l’autre 

État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains provenant de la 

cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, 

sont imposables dans cet autre État. 

4. Les gains provenant de la cession de navires ou d’aéronefs exploités en trafic internatio-

nal ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables 

que dans l’État contractant dont l’entreprise est un résident. 

5. Les gains provenant de la cession de biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3 

et 4 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’autres 

activités à caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, à moins que ce résident ne 

dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe pour l’exercice de ses ac-

tivités. S’il dispose d’une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre État, mais uni-

quement dans la mesure où ils sont imputables à cette base fixe. 
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2. L’expression « profession libérale » comprend en particulier les activités indépendantes 

d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indépen-

dantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, traitements et 

autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi 

salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 

contractant, auquel cas ils sont imposables dans ce dernier. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 

contractant perçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont impo-

sables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes d’une durée 

totale ne dépassant pas 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se termi-

nant au cours de l’année fiscale concernée, 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui 

n’est pas un résident de l’autre État, et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une base 

fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations perçues au 

titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 

par une entreprise d’un État contractant sont imposables uniquement dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions analogues qu’un résident d’un État contractant perçoit en 

sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 

du spectacle, notamment en tant qu’artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, en tant 

que musicien ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnel-

lement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une autre 

personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans 

l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux revenus d’activités 

exercées par un artiste du spectacle ou un sportif dans un État contractant si la visite dans cet État 

est entièrement ou principalement financée par des fonds publics de l’autre État contractant ou 
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d’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. Dans un tel cas, les revenus sont im-

posables conformément aux dispositions de l’article 7, 14 ou 15, comme il convient. 

Article 18. Pensions 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres rému-

nérations similaires qui sont payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi anté-

rieur ne sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres sommes payées en ap-

plication de la législation sur la sécurité sociale d’un État contractant sont imposables dans cet 

État. 

Article 19. Fonction publique 

1.  a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qui ne sont pas des pen-

sions et sont payés par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou l’une de ses col-

lectivités locales à une personne physique au titre de services rendus à cet État, à cette subdivision 

politique ou à cette collectivité locale ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables 

que dans l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la personne physique 

est un résident de cet État qui : 

 i) possède la nationalité de cet État; ou 

 ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les services en question. 

2. a) Les pensions payées par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou 

l’une de ses collectivités locales, ou par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une per-

sonne physique au titre de services rendus à cet État, sa subdivision ou sa collectivité ne sont im-

posables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la per-

sonne physique est un résident et un ressortissant de cet État. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements et 

autres rémunérations similaires, ainsi qu’aux pensions, qui sont payés au titre de services rendus 

dans le cadre d’une activité exercée par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou 

l’une de ses collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se 

rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le pre-

mier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation reçoit pour couvrir ses frais 

d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles 

proviennent de sources extérieures à cet État. 
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Article 21. Professeurs et chercheurs 

1. Un résident d’un État contractant qui, sur invitation d’une université, d’une faculté, d’une 

école ou de tout autre établissement similaire se trouvant sur le territoire de l’autre État contractant 

et reconnu par le Gouvernement de cet autre État contractant, séjourne temporairement dans ce 

dernier dans le seul but d’enseigner ou de mener des travaux de recherche, ou pour les deux rai-

sons, dans l’établissement d’enseignement en question est, pour une période n’excédant pas deux 

ans à compter de sa première visite dans cet autre État contractant, exonéré d’impôt dans cet autre 

État contractant à l’égard de la rémunération qu’il perçoit de ces activités d’enseignement ou tra-

vaux de recherche. 

2. Aucune exonération n’est accordée en vertu du paragraphe 1 à l’égard des rémunérations 

des travaux de recherche si ces derniers sont menés non pas dans l’intérêt public mais dans l’intérêt 

privé d’une ou de plusieurs personnes déterminées. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 

ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que 

dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux prove-

nant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, si le bénéficiaire de 

ces revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant une activité par 

l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé ou exerce une profession indépendante à 

partir d’une base fixe qui y est située et que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache 

effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe en question. Dans ce cas, les dispositions de 

l’article 7 ou de l’article 14 sont applicables. 

Article 23. Élimination de la double imposition 

La double imposition est éliminée comme suit : 

1. Dans le cas de la Corée : 

Sous réserve des dispositions de la législation fiscale coréenne concernant l’imputation sur 

l’impôt coréen de l’impôt dû dans un pays autre que la Corée (qui n’affectent pas le principe géné-

ral ici posé), 

a) Lorsqu’un résident de Corée perçoit des revenus en provenance de Slovénie qui sont 

imposables en Slovénie conformément à la législation slovène et aux dispositions de la présente 

Convention, le montant de l’impôt slovène dû au titre de ces revenus est imputé sur l’impôt coréen 

dû par ce résident. Toutefois, le montant imputé n’excède pas la part de l’impôt coréen, tel que 

calculé avant l’imputation, correspondant à ces revenus; 

b) Lorsque le revenu provenant de Slovénie est un dividende payé par une société qui est un 

résident de Slovénie à une société qui est un résident de Corée et qui détient au moins 10 % du to-

tal des actions émises par cette société, il est tenu compte, dans le calcul de l’imputation, de 

l’impôt slovène dû par la société au titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 
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2. Dans le cas de la Slovénie : 

a) Lorsqu’un résident de Slovénie reçoit des revenus ou possède du capital qui, conformé-

ment aux dispositions de la présente Convention, sont imposables en Corée, la Slovénie accorde, 

sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à 

l’impôt sur le revenu payé en Corée. Cette déduction ne peut toutefois dépasser la part de l’impôt 

sur le revenu, calculé avant déduction, correspondant aux revenus imposables en Corée; 

b)  Lorsque, conformément à une disposition de la présente Convention, les revenus qu’un 

résident de Slovénie reçoit sont exonérés d’impôt dans cet État, la Slovénie peut toutefois, pour 

calculer le montant de l’impôt à percevoir sur le reste des revenus de ce résident, tenir compte des 

revenus exonérés. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis dans l’autre État contractant à 

aucune imposition ou obligation connexe qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou 

peuvent être assujettis les ressortissants de l’autre État qui se trouvent dans la même situation, no-

tamment au regard de la résidence. Nonobstant les dispositions de l’article premier, la présente 

disposition s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un État contractant ou 

des deux États contractants. 

2. Les personnes apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont assujetties 

dans l’un ou l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation connexe qui est autre ou 

plus lourde que celles auxquelles sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de l’État concer-

né qui se trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. 

3. L’imposition d’un établissement stable ou d’une base fixe qu’une entreprise d’un État 

contractant a dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins 

favorable que l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. La 

présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux 

résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, allègements et réductions d’impôt 

qu’il accorde à ses propres résidents en raison de leur situation personnelle ou de leurs charges fa-

miliales. 

4. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du para-

graphe 7 de l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12, les intérêts, redevances et autres dé-

penses payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont, 

aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, déductibles dans les mêmes condi-

tions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

5. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie détenu ou 

contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 

sont assujetties dans le premier État à aucune imposition ou obligation connexe qui est autre ou 

plus lourde que celles auxquelles sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises similaires du 

premier État. 

6. Nonobstant les dispositions de l’article 2, les dispositions du présent article s’appliquent 

aux impôts de toute nature ou dénomination. 
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Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 

deux entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la 

présente Convention, elle peut, quelles que soient les voies de recours prévues par le droit interne 

de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 

résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant dont elle 

est un ressortissant. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à compter de la première 

notification des mesures à l’origine d’une imposition non conforme aux dispositions de la présente 

Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-

même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant en vue d’éviter une imposition non 

conforme à la présente Convention. L’accord conclu est appliqué quels que soient les délais prévus 

par le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de régler à l’amiable les diffi-

cultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou l’application de la présente 

Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas 

non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants s’échangent les renseignements néces-

saires pour l’application des dispositions de la présente Convention ou du droit interne des États 

contractants relatif aux impôts de toute nature ou dénomination perçus pour leur compte ou pour le 

compte de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, dans la mesure où l’imposition 

prévue n’est pas contraire à la présente Convention. L’échange de renseignements n’est pas res-

treint par les articles 1 et 2. Tous les renseignements reçus par un État contractant sont tenus se-

crets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 

de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou aux autorités (y compris les tribunaux et 

organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés dans la 

première phrase, par les procédures ou poursuites concernant lesdits impôts et par les décisions sur 

les recours y relatifs. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles 

peuvent les divulguer à l’occasion d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme impo-

sant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique admi-

nistrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 

ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État contractant; 
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c) De fournir des renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou 

professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication pourrait 

être contraire à l’ordre public. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux dont 

bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu des règles gé-

nérales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants s’informent mutuellement par écrit, par la voie diplomatique, de 

l’accomplissement des formalités requises par leur législation pour l’entrée en vigueur de la pré-

sente Convention. 

2. La Convention entre en vigueur le quinzième jour après réception de la dernière notifica-

tion visée au paragraphe 1 et ses dispositions s’appliquent : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants dus à partir du 

1er janvier de l’année civile suivant celle où la présente Convention entre en vigueur; 

b) En ce qui concerne les autres impôts, à toute année d’imposition commençant le 

1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant celle où la présente Convention entre en 

vigueur. 

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’est pas dénoncée par un État 

contractant. L’un ou l’autre État contractant peut la dénoncer après l’expiration d’un délai de 

cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la Convention, moyennant un préavis écrit 

d’au moins six mois donné par la voie diplomatique avant la fin de toute année civile. Dans ce cas, 

la Convention cesse de s’appliquer : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants dus à partir du 

1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis est donné; 

b) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, à toute année d’imposition commen-

çant le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préa-

vis est donné. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé la présente Convention. 

FAIT en double exemplaire à Séoul, le 25 avril 2005, en langues coréenne, slovène et an-

glaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 

prévaut. 

Pour la République de Corée : 

[BAN KI-MOON] 

Pour la République de Slovénie : 

[DIMITRIJ RUPEL] 
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PROTOCOLE 

À la signature de la Convention entre la République de Corée et la République de Slovénie 

tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le re-

venu, les soussignés sont convenus des dispositions ci-après, lesquelles font partie intégrante de la 

Convention. 

En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 13 : 

Dans le cas de la Slovénie, il est entendu que le terme « actions » comprend également toute 

autre participation dans une société. 

En ce qui concerne l’article 16 : 

Dans le cas de la Slovénie, il est entendu que l’expression « membre du conseil 

d’administration » désigne un membre d’un conseil d’administration (« član uprave ») ou d’un 

conseil de surveillance (« član nadzornega sveta »). 

En ce qui concerne l’article 19 : 

Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 de cet article s’appliquent de même en ce qui 

concerne les salaires, traitements et autres rémunérations similaires ou pensions versés par : 

a) Dans le cas de la Corée : 

la Banque de Corée, la Société coréenne d’assurance à l’exportation et l’Organisme coréen de 

promotion du commerce et de l’investissement et toute institution à caractère public dont peu-

vent convenir les autorités compétentes des États contractants dans un échange de lettres; 

b) Dans le cas de la Slovénie : 

les institutions à caractère public dont peuvent convenir les autorités compétentes des États 

contractants dans un échange de lettres. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 

FAIT en double exemplaire à Séoul, le 25 avril 2005, en langues coréenne, slovène et an-

glaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 

prévaut. 

Pour la République de Corée : 

[BAN KI-MOON] 

Pour la République de Slovénie : 

[DIMITRIJ RUPEL]
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No. 49774 

____ 

 

Republic of Korea 
 

and 
 

Sri Lanka 

Arrangement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 

Democratic Socialist Republic of Sri Lanka concerning a loan from the Economic 

Development Cooperation Fund. Colombo, 1 August 2003 

Entry into force:  1 August 2003 by signature, in accordance with article 7  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 

 

 

 

République de Corée 
 

et 
 

Sri Lanka 

Arrangement entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 

République socialiste démocratique de Sri Lanka relatif à un prêt du Fonds de coopéra-

tion pour le développement économique. Colombo, 1er août 2003 

Entrée en vigueur :  1er août 2003 par signature, conformément à l'article 7  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 49775 

____ 

 

Republic of Korea 
 

and 
 

Ukraine 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Cabinet of Ministers 

of Ukraine on visa-free travels for holders of diplomatic passports. Kyiv, 25 May 2006 

Entry into force:  15 September 2006, in accordance with article 10  

Authentic texts:  English, Korean and Ukrainian 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 

 

 

 

République de Corée 
 

et 
 

Ukraine 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Conseil des ministres de 

l'Ukraine relatif à l'exemption de visa pour les titulaires de passeports diplomatiques. 

Kiev, 25 mai 2006 

Entrée en vigueur :  15 septembre 2006, conformément à l'article 10  

Textes authentiques :  anglais, coréen et ukrainien 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 
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[ UKRAINIAN TEXT – TEXTE UKRAINIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

CONSEIL DES MINISTRES DE L’UKRAINE RELATIF À L’EXEMPTION DE 

VISA POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Conseil des ministres de l’Ukraine (ci-après 

dénommés « les Parties »), 

Visant à créer des relations amicales entre les deux États, et 

Souhaitant renforcer leurs relations politiques, économiques, commerciales, scientifiques, 

techniques et culturelles, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de l’État d’une Partie qui sont titulaires d’un passeport diplomatique en 

cours de validité peuvent entrer sur le territoire de l’État de l’autre Partie, y séjourner, le quitter ou 

transiter par celui-ci sans visa. 

Article 2 

1. Les ressortissants visés à l’article premier du présent Accord ont le droit de séjourner sans 

visa sur le territoire de l’État de l’autre Partie pour une durée maximale de 90 jours. 

2. Les autorités compétentes de l’État accréditaire peuvent prolonger la durée de séjour des 

ressortissants susmentionnés sur la base d’une note diplomatique de la mission diplomatique ou du 

poste consulaire de l’État accréditant. 

Article 3 

1. Les ressortissants de l’État d’une Partie qui sont titulaires d’un passeport diplomatique en 

cours de validité et qui sont membres de la mission diplomatique ou du poste consulaire de ladite 

Partie sur le territoire de l’État de l’autre Partie peuvent entrer sur ce territoire, le quitter ou y sé-

journer sans visa pendant toute la durée de leur séjour officiel. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aussi aux ressortissants 

de l’État d’une Partie qui sont titulaires d’un passeport diplomatique en cours de validité et qui 

sont membres de la mission officielle de leur État auprès d’organisations internationales situées sur 

le territoire de l’État de l’autre Partie. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article s’appliquent aussi aux membres 

de la famille des ressortissants susmentionnés (le conjoint, les enfants et/ou les parents, ainsi que 

les autres personnes qui font partie de leur foyer et qui sont à leur charge) qui sont titulaires d’un 

passeport diplomatique en cours de validité et qui vivent avec ces ressortissants pendant la durée 

de leur séjour officiel. 
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4. L’ambassade de l’État accréditant informe au préalable le Ministère des affaires étran-

gères de l’État accréditaire de l’arrivée des personnes visées aux paragraphes 1 à 3 du présent ar-

ticle sur leur lieu de travail dans le territoire de l’État accréditaire ainsi que de leur départ définitif 

de ce dernier. 

Article 4 

Les ressortissants de l’État d’une Partie auxquels s’applique le présent Accord ont le droit 

d’entrer sur le territoire de l’État de l’autre Partie, de le quitter ou de transiter par celui-ci en pas-

sant par tout poste-frontière ouvert à la circulation internationale. 

Article 5 

1. Les ressortissants de l’État d’une Partie visés aux articles 1 à 3 du présent Accord respec-

tent, pendant la durée de leur séjour sur le territoire de l’État de l’autre Partie, les lois et règle-

ments en vigueur de celle-ci. 

2. Le présent Accord ne restreint en rien le droit dont dispose l’une ou l’autre des Parties de 

refuser l’entrée sur le territoire de son État aux ressortissants de l’État de l’autre Partie qui sont 

persona non grata aux termes des lois et règlements en vigueur sur le territoire de la première Par-

tie, ni le droit de réduire la durée de séjour de ces ressortissants. 

Article 6 

Les ressortissants de l’État d’une Partie informent immédiatement les autorités compétentes de 

l’État accréditaire en cas de perte de leur passeport diplomatique sur le territoire de l’État de 

l’autre Partie. 

Article 7 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports di-

plomatiques dans les 30 jours suivant la date de la signature du présent Accord. 

2. Les Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, des changements appor-

tés à leurs passeports diplomatiques, au plus tard 30 jours avant la prise d’effet de tels change-

ments. 

Article 8 

1. Chacune des Parties peut, à des fins de sécurité, de santé publique ou de maintien de 

l’ordre public, suspendre temporairement l’application du présent Accord, en totalité ou en partie. 

2. L’autre Partie est informée sans délai, par la voie diplomatique, de la mise en place ou de 

la levée d’une suspension. 
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Article 9 

Les dispositions du présent Accord peuvent être modifiées ou complétées si les deux Parties y 

consentent. 

Article 10 

1. Le présent Accord entre en vigueur le 30e jour suivant la date de réception de la dernière 

des notifications par lesquelles les Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs 

formalités internes respectives à cet effet. Il reste en vigueur pour une durée indéterminée. 

2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord en adressant à l’autre une notifica-

tion écrite par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 90 jours après la réception de la 

notification par l’autre Partie. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Kiev le 25 mai 2006, en deux exemplaires, chacun en langues coréenne, ukrainienne et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence quant à l’interprétation du pré-

sent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[HUR SEUNG-CHUL] 

Pour le Conseil des ministres de l’Ukraine : 

[BORYS TARASYUK] 





Volume 2847, I-49776 

 125 

No. 49776 

____ 

 

Republic of Korea 
 

and 
 

Ukraine 

Agreement on grant aid and technical cooperation between the Government of the Republic 

of Korea and the Government of Ukraine. Kyiv, 20 October 2005 

Entry into force:  20 October 2006 by notification, in accordance with article 13  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 

 

 

 

République de Corée 
 

et 
 

Ukraine 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de l'Ukraine 

relatif à l'octroi d'une aide sous forme de dons et à la coopération technique. Kiev, 

20 octobre 2005 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2006 par notification, conformément à l'article 13  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 



Volume 2847, I-49776 

 126 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2847, I-49776 

 127 

 



Volume 2847, I-49776 

 128 

 



Volume 2847, I-49776 

 129 

 



Volume 2847, I-49776 

 130 

 



Volume 2847, I-49776 

 131 

 



Volume 2847, I-49776 

 132 

 



Volume 2847, I-49776 

 133 

 



Volume 2847, I-49776 

 134 

 



Volume 2847, I-49776 

 135 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

GOUVERNEMENT DE L’UKRAINE RELATIF À L’OCTROI D’UNE AIDE 

SOUS FORME DE DONS ET À LA COOPÉRATION TECHNIQUE  

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de l’Ukraine (ci-après dé-

nommés les « Parties »), 

Désireux de renforcer davantage les relations amicales qui existent entre les deux pays en en-

courageant l’aide sous forme de dons et la coopération technique, et 

Compte tenu des avantages mutuels qu’ils peuvent tirer de la promotion du développement 

économique et social de leurs pays respectifs, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties s’emploient à promouvoir l’aide sous forme de dons et la coopération technique 

entre les deux pays. 

Article 2 

En vertu du présent Accord, les Parties concluent des arrangements écrits distincts visant la 

réalisation des programmes d’aide sous forme de dons et de coopération technique dont elles peu-

vent convenir. 

Article 3 

Le Gouvernement de la République de Corée (ci-après désigné le « Gouvernement coréen »), 

sous réserve des limites budgétaires et conformément à ses lois et règlements nationaux ainsi 

qu’aux arrangements énoncés à l’article 2 du présent Accord, met en œuvre, à ses frais, les formes 

d’aide et de coopération technique suivantes : 

a) L’invitation de ressortissants ukrainiens à des programmes de formation en République de 

Corée; 

b) L’affectation d’experts de République de Corée (ci-après désignés les « experts ») en 

Ukraine en vue du transfert de données d’expérience, de connaissances et de compétences ainsi 

que de la conduite d’enquêtes et de projets de développement; 

c) L’affectation de volontaires de République de Corée (ci-après désignés les « volon-

taires ») en Ukraine; 

d) La fourniture au Gouvernement de l’Ukraine (ci-après désigné le « Gouvernement ukrai-

nien ») d’équipements, d’appareils et de matériels; et 

e) L’octroi au Gouvernement ukrainien d’autres formes d’aide et de coopération technique 

dont peuvent convenir les Parties. 
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Article 4 

Le Gouvernement ukrainien veille à ce que les techniques et connaissances acquises par les 

ressortissants ukrainiens grâce à l’aide et à la coopération technique de la République de Corée vi-

sées à l’article 3 du présent Accord soient utilisées pour contribuer au développement économique 

et social de l’Ukraine et non à des fins militaires. 

Article 5 

1. Lorsque le Gouvernement coréen affecte des experts et des volontaires en Ukraine, le 

Gouvernement ukrainien s’engage à prendre les mesures suivantes : 

a) En ce qui concerne les experts : 

 i) prêter son concours aux organismes recevant les experts afin qu’ils puissent prendre 

les mesures suivantes à leurs frais : 

  aa) mettre à disposition un bureau et d’autres moyens appropriés, y compris des ser-

vices de téléphone et de télécopie, pour permettre aux experts de s’acquitter de 

leurs fonctions et prendre en charge les frais de fonctionnement et d’entretien de 

tels moyens; 

  bb) mettre à la disposition des experts le personnel local (y compris, si nécessaire, 

des interprètes compétents) et les services de leurs homologues ukrainiens pour 

leur permettre de s’acquitter de leurs fonctions; 

  cc) prendre en charge les frais de déplacement quotidien des experts vers et depuis 

leur lieu de travail, les frais de voyage en Ukraine et les frais de correspondance 

officielle lorsque les conditions locales et les ressources financières des orga-

nismes visés dans le présent sous-alinéa le permettent; et  

  dd) créer des conditions favorables en matière de logement pour les experts et leur 

famille lorsque les conditions locales et les ressources financières des orga-

nismes visés dans le présent sous-alinéa le permettent; 

b) En ce qui concerne les experts et les volontaires : 

 i) exonérer les experts et les volontaires des impôts, y compris de l’impôt sur le revenu 

et autres redevances obligatoires, exigibles sur les émoluments ou indemnités qui leur 

sont versés de l’étranger dans le cadre de leurs fonctions en vertu du présent Accord; 

 ii) exonérer les experts, les volontaires et les membres de leur famille des frais et droits 

consulaires, y compris des droits de douane et autres redevances obligatoires, en rap-

port avec l’importation : 

  aa) d’effets personnels, de mobilier et de biens de consommation à usage personnel; 

et 

  bb) d’un véhicule à moteur par un expert affecté en Ukraine; 

 iii) exonérer les experts qui n’importent pas de véhicules à moteur en Ukraine des taxes, 

y compris de la taxe sur la valeur ajoutée et autres redevances obligatoires, en rapport 

avec l’achat local d’un véhicule à moteur; 

 iv) autoriser les experts, les volontaires et les membres de leur famille à entrer et à sé-

journer sur le territoire ukrainien, et à le quitter, pendant la durée de leur affectation, 
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accélérer et faciliter les formalités relatives à l’enregistrement des étrangers, et les 

exonérer des frais consulaires; 

 v) délivrer des pièces d’identité professionnelle aux experts et volontaires pour garantir 

la coopération de tous les organismes gouvernementaux dont ils auront besoin pour 

s’acquitter de leurs fonctions; 

 vi) créer des conditions favorables pour que les experts, les volontaires et les membres 

de leur famille puissent bénéficier de soins et services médicaux; et 

 vii) prendre toute autre mesure nécessaire pour permettre aux experts et aux volontaires 

de s’acquitter de leurs fonctions. 

2. Les effets personnels, le mobilier, les biens de consommation et les véhicules à moteur vi-

sés au paragraphe 1 du présent article sont soumis au paiement de taxes, y compris de droits de 

douane, s’ils sont vendus ou transférés ultérieurement en Ukraine à des personnes physiques ou 

morales n’ayant pas droit à une telle exonération ou à un privilège similaire. 

3. Le Gouvernement ukrainien accorde aux experts, aux volontaires et aux membres de leur 

famille des privilèges, exonérations et avantages qui ne sont pas moins favorables que ceux accor-

dés aux experts et volontaires de pays tiers ou d’organisations internationales effectuant une mis-

sion comparable en Ukraine et aux membres de leur famille. 

Article 6 

Le Gouvernement ukrainien s’engage à dédommager les experts et les volontaires et à les dé-

gager de toute responsabilité en rapport avec toute réclamation résultant directement ou indirecte-

ment de l’exercice de leurs fonctions, sauf lorsque les autorités concernées des Parties conviennent 

qu’une telle réclamation résulte d’une négligence grave ou d’une faute intentionnelle de leur part. 

Article 7 

1. a) Si le Gouvernement coréen fournit des équipements, appareils et matériels au Gouver-

nement ukrainien, celui-ci les exonère de taxes, y compris des droits de douane et autres rede-

vances obligatoires normalement imposées à l’importation. Ces équipements, appareils et matériels 

deviennent la propriété du Gouvernement ukrainien dès leur livraison c.a.f aux autorités compé-

tentes du Gouvernement ukrainien dans le port de débarquement. 

b) Si le Gouvernement coréen fournit des équipements, appareils et matériels achetés en 

Ukraine au Gouvernement ukrainien, celui-ci les exonère de taxes, y compris de la taxe sur la va-

leur ajoutée et des autres redevances obligatoires. 

c) Les frais de transport à l’intérieur du territoire ukrainien des équipements, appareils et 

matériels visés aux alinéas a) et b) du présent paragraphe et les dépenses liées à leur remplacement, 

entretien et réparation sont pris en charge par le Gouvernement ukrainien. 

2. a) Les équipements, appareils et matériels mis à disposition par le Gouvernement coréen 

et nécessaires pour l’accomplissement des fonctions des experts demeurent la propriété de ce der-

nier, sauf si les Parties en conviennent autrement. 
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b) Le Gouvernement ukrainien s’engage à exonérer les experts des taxes, y compris des 

droits de douanes et autres redevances obligatoires, en rapport avec l’importation des équipements, 

appareils et matériels visés à l’alinéa a) du présent paragraphe. 

c) Le Gouvernement ukrainien s’engage à exonérer les experts des taxes, y compris de la 

taxe sur la valeur ajoutée et des autres redevances obligatoires, en rapport avec l’achat local des 

équipements, appareils et matériels nécessaires pour l’exercice de leurs fonctions en vertu du pré-

sent Accord. 

Article 8 

Les experts et les volontaires sont en contact étroit avec le Gouvernement ukrainien par 

l’intermédiaire des organisations désignées par ce dernier. 

Article 9 

1. Le Gouvernement ukrainien permet à l’Agence coréenne de coopération internationale 

(ci-après désignée « KOICA »), en tant qu’organisme d’exécution pour l’octroi de l’aide sous 

forme de dons et la coopération technique du Gouvernement coréen, de disposer d’un bureau en 

Ukraine (ci-après désigné le « Bureau ») et autorise l’envoi d’un Représentant permanent de la Ré-

publique de Corée et de membres de personnel (ci-après dénommé « le Représentant et son per-

sonnel ») pour exercer les fonctions que leur assigne la KOICA en rapport avec les programmes 

d’octroi d’une aide et de coopération technique prévus dans le présent Accord. 

2. Le Gouvernement ukrainien accorde au Bureau, au Représentant et à son personnel, et 

aux membres de leur famille les privilèges, les exonérations et les avantages suivants: 

a) Le Représentant et son personnel sont exonérés des impôts, y compris de l’impôt sur le 

revenu et autres redevances obligatoires, exigibles sur les émoluments et indemnités qui leur sont 

versés de l’étranger dans le cadre de leurs fonctions; 

b) Le Représentant, son personnel et les membres de leur famille sont exonérés des taxes, y 

compris des droits de douane et autres redevances obligatoires, relatives à l’importation : 

 i) d’effets personnels, de mobilier et de biens de consommation à usage personnel; et 

 ii) d’un véhicule à moteur par le Représentant et par un membre du personnel affecté en 

Ukraine; 

c) Si le Représentant et son personnel n’importent pas de véhicules à moteur en Ukraine, ils 

bénéficieront d’une exonération des taxes, y compris de la taxe sur la valeur ajoutée et autres rede-

vances obligatoires, normalement prélevées sur l’achat local d’un véhicule à moteur; 

d) Le Représentant, son personnel et les membres de leur famille sont autorisés à entrer et 

séjourner sur le territoire ukrainien, et à le quitter, pendant la durée de leur affectation, bénéficient 

de formalités d’enregistrement accélérées et simplifiées, et sont exonérés des frais consulaires; 

e) Une pièce d’identité professionnelle est délivrée au Représentant et à son personnel afin 

de garantir la coopération de tous les organismes gouvernementaux dont ils auront besoin pour 

s’acquitter de leurs fonctions; 
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f) Le Bureau est exonéré des taxes, y compris des droits de douane et autres redevances 

obligatoires, en rapport avec l’importation d’équipements, d’appareils, de véhicules à moteur et de 

matériels nécessaires aux activités du Bureau; 

g) Le Bureau est exonéré des taxes, y compris de la taxe sur la valeur ajoutée et autres rede-

vances obligatoires, en rapport avec l’achat local des équipements, appareils et matériels néces-

saires aux activités du Bureau; 

h) Le Bureau est exonéré des taxes, y compris de l’impôt sur le revenu et autres redevances 

obligatoires, en rapport avec les dépenses du Bureau provenant de l’étranger; et 

i) D’autres mesures seront prises pour permettre l’accomplissement des fonctions du Bu-

reau, du Représentant et du personnel de celui-ci. 

3. Les effets personnels, le mobilier, les biens de consommation et les véhicules à moteur vi-

sés à l’alinéa 2 du présent article sont soumis au paiement de taxes, y compris des droits de 

douane, s’ils sont vendus ou transférés ultérieurement en Ukraine à des personnes physiques ou 

morales n’ayant pas droit à l’exonération de ces droits et taxes ou à un privilège similaire. 

4. Le Gouvernement ukrainien accorde au Représentant, à son personnel et aux membres de 

leur famille, et au Bureau des privilèges, exonérations et avantages qui ne sont pas moins favo-

rables que ceux qui sont accordés aux représentants, aux membres du personnel et aux membres de 

leur famille, ainsi qu’aux bureaux d’organismes d’exécution de pays tiers ou d’organisations inter-

nationales effectuant des missions comparables en Ukraine. 

Article 10 

Le Gouvernement ukrainien prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des experts, 

des volontaires, du Représentant et de son personnel, et des membres de leur famille séjournant en 

Ukraine. 

Article 11 

Les Parties se concertent sur toute question en rapport avec le présent Accord. 

Article 12 

1. Les dispositions du présent Accord s’appliquent également, après son entrée en vigueur, à 

tout programme d’octroi d’une aide sous forme de dons et de coopération technique qui était mis 

en œuvre entre les Parties auparavant, ainsi qu’aux experts, aux volontaires, au Représentant et à 

son personnel, et aux membres de leur famille séjournant en Ukraine, ainsi qu’aux équipements, 

appareils et matériels importés en Ukraine pour la mise en œuvre d’un tel programme. 

2. L’amendement ou la dénonciation du présent Accord est sans incidence sur les pro-

grammes d’octroi d’une aide sous forme de dons et de coopération technique mis en œuvre en ver-

tu du présent Accord tant qu’ils n’ont pas été menés à bien, sauf convention contraire et expresse 

des Parties; en outre, l’amendement ou la dénonciation est sans incidence sur les privilèges, exoné-

rations et avantages accordés aux experts, aux volontaires, au Représentant et à son personnel, ain-

si qu’aux membres de leur famille séjournant en Ukraine, pour l’exercice de leurs fonctions en 

rapport avec de tels programmes. 
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Article 13 

1. Chaque Partie avise l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, de l’accomplissement de 

ses procédures juridiques internes nécessaires pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Ce der-

nier entre en vigueur à la date de la dernière notification. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de trois ans et est renouvelé 

automatiquement pour des périodes successives de trois ans, à moins que l’une des Parties ne noti-

fie à l’autre par écrit, au moins six mois à l’avance, son intention de le dénoncer. 

3. Le présent Accord peut faire l’objet d’amendements ou d’avenants avec le consentement 

mutuel écrit des deux Parties et est mis en œuvre au moyen de protocoles qui en font partie inté-

grante. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Kiev, le 20 octobre 2005, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[YU MYUNG-HWAN] 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine : 

[ARSENIY YATSENIUK] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ARRANGEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’OUZBÉKISTAN SUR 

L’EXÉCUTION DU PROJET DE CRÉATION DU SYSTÈME NATIONAL 

D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE  

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République 

d’Ouzbékistan (ci-après dénommés « les Parties »), 

Ayant à l’esprit les relations amicales existant entre les deux pays et leurs peuples, 

Désireux de renforcer et d’élargir les relations entre les deux pays au moyen d’une coopéra-

tion en faveur du développement, 

En conformité avec l’Accord de coopération scientifique et technologique entre le Gouverne-

ment de la République de Corée et le Gouvernement de la République d’Ouzbékistan, signé le 

17 juin 1992, 

Reconnaissant les bénéfices que les deux pays peuvent tirer d’une coopération plus étroite 

dans le domaine de la technologie de l’information dans le cadre de l’exécution du Projet de 

création du système national d’information géographique (ci-après dénommé « le Projet ») en 

République d’Ouzbékistan, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

L’objectif du Projet est de contribuer à l’application efficace de l’information géographique à 

la gestion de l’infrastructure de la République d’Ouzbékistan par la création d’un système national 

d’information géographique dans le pays. 

Article 2 

Le Projet doit être achevé le 31 décembre 2006. 

Article 3 

1. Le Gouvernement de la République de Corée (ci-après dénommé « le Gouvernement 

coréen ») accorde, conformément à ses lois et règlements nationaux en vigueur et sous réserve de 

ses disponibilités budgétaires, une aide d’un montant maximum d’un million deux-cent cinquante 

mille dollars des États-Unis (1 250 000 $ É.-U.) pour l’exécution du Projet, qui permettra 

notamment de financer la création du système, la fourniture d’équipement, l’invitation de stagiaires 

ouzbeks en République de Corée et l’envoi d’experts coréens en République d’Ouzbékistan. 

2. Le Gouvernement de la République d’Ouzbékistan (ci-après dénommé « le Gouvernement 

ouzbek ») prend, conformément à ses lois et règlements en vigueur, les mesures nécessaires pour 

procurer les ressources requises pour l’établissement et l’exécution du Projet, y compris l’espace, 
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les ressources humaines, l’infrastructure et les matériaux dont conviendront les organismes 

d’exécution conformément aux articles 6 et 7. 

Article 4 

1. Le Gouvernement ouzbek prend à sa charge, s’agissant de l’équipement fourni par le 

Gouvernement coréen, tous les frais d’assurance, de déchargement et de transport intérieur depuis 

le port ou l’aéroport de la République d’Ouzbékistan. 

2. Le Gouvernement ouzbek prend à sa charge, conformément à ses lois et règlements 

nationaux en vigueur, tous les frais afférents aux taxes portuaires, droits d’importation et autres 

charges publiques qui sont imposées sur l’équipement et les matériaux fournis par le 

Gouvernement coréen. Il exempte de droits de douane tous les équipements, matériels et autres 

ressources logistiques importés dans le cadre du Projet et financés par le Gouvernement coréen.  

3. Le Gouvernement ouzbek délivre aux membres du personnel coréen participant au Projet 

les permis et autorisations nécessaires pour l’exécution de celui-ci et leur accorde des privilèges, 

exemptions et prestations qui ne sont pas moins favorables que ceux qui sont accordés au person-

nel d’autres pays accomplissant des missions similaires. 

4. Le Gouvernement ouzbek exempte l’ensemble du personnel coréen participant au Projet 

des impôts, droits, taxes et autres charges exigés par ses lois et règlements nationaux à l’égard de 

l’équipement, des matériels et des fournitures que le personnel apporte sur le territoire de la 

République d’Ouzbékistan.  

5. Le Gouvernement ouzbek protège le personnel coréen participant au Projet et l’exonère 

de toute responsabilité en ce qui concerne toute réclamation à son encontre résultant l’exécution 

des tâches qui lui sont assignées en République d’Ouzbékistan, est soulevée au cours de cette exé-

cution ou se rattache de quelque autre manière à celle-ci, exception faite des réclamations décou-

lant d’une faute intentionnelle ou d’une négligence grave de la part du personnel. 

6. Le Gouvernement ouzbek fournit l’assistance nécessaire pour accélérer les formalités re-

latives à l’octroi des exemptions visées dans le présent article.  

Article 5 

Une plaque commémorative ou un monument seront installés sur le site du Projet dès qu’il se-

ra achevé. Les Parties s’entendront sur les détails d’une telle installation.  

Article 6 

1. Chaque Partie désigne un organisme chargé de l’exécution du Projet (ci-après dénommé 

« l’organisme d’exécution »). 

2. Les organismes d’exécution sont, pour le Gouvernement coréen, l’Agence de coopération 

internationale de Corée (KOICA), et pour le Gouvernement ouzbek, l’agence 

« Goskomzemgeodescadastre ».  
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Article 7 

Les organismes d’exécution s’entendront sur tous les détails de l’exécution du Projet. Ils pour-

ront, si besoin, en ajuster certains après s’être consultés. 

Article 8 

1. Le présent Arrangement entrera en vigueur à la date de sa signature.  

2. Le présent Arrangement restera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2006, à moins que l’une 

ou l’autre des Parties ne le dénonce au moyen d’un préavis écrit de trois mois communiqué par la 

voie diplomatique.  

3. Le présent Arrangement peut être amendé par consentement mutuel entre les Parties sous 

la forme d’un échange de notes par la voie diplomatique.  

4. Le présent Arrangement peut être prorogé jusqu’à ce que le Projet soit officiellement 

achevé, d’un commun accord entre les Parties, dans le cas où l’exécution du présent Arrangement 

subirait un retard. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Arrangement. 

FAIT à Tachkent, en double exemplaire, le 10 mai 2005, en langues coréenne, ouzbèke et an-

glaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 

prévaudra.  

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[BAN KI-MOON] 

Pour le Gouvernement de la République d’Ouzbékistan : 

[ELYOR MAJIDOVICH GANIEV] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LA 

RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA RÉPUBLIQUE D’OUZBÉKISTAN 

La République de Corée et la République d’Ouzbékistan (ci-après dénommées les « Parties »), 

Désireuses d’améliorer l’efficacité des deux pays en matière de prévention, d’enquête, de 

poursuites et de lutte contre la criminalité au moyen de la coopération et de l’entraide judiciaire en 

matière pénale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Les Parties s’accordent, conformément aux dispositions du présent Traité, une assistance 

mutuelle dans les enquêtes, poursuites ou procédures en matière pénale. 

2. Aux fins du présent Traité, l’expression « en matière pénale » s’entend des enquêtes, 

poursuites ou procédures liées à toute infraction qui, au moment de la demande d’assistance, relève 

de la juridiction des autorités compétentes de la Partie requérante. 

3. L’expression « en matière pénale » comprend également les affaires liées à des infractions 

à une loi fiscale, aux droits de douane, au contrôle des changes ou autres infractions fiscales mais 

ne concernant pas les procédures non pénales y afférentes. 

4. L’assistance comprend : 

a) Le recueil de témoignages ou de dépositions; 

b) La fourniture d’informations, de documents, de pièces et d’éléments de preuve; 

c) La localisation ou l’identification de personnes ou de pièces; 

d) La signification de documents; 

e) L’exécution de demandes de perquisition et de saisie; 

f) L’adoption de mesures permettant à des personnes de témoigner ou de contribuer à des 

enquêtes, poursuites ou procédures sur le territoire de la Partie requérante; 

g) La localisation, le gel, la saisie et la confiscation des produits et instruments liés à des ac-

tivités criminelles; et 

h) Toute autre forme d’aide qui est conforme à l’objet du présent Traité et n’est pas incom-

patible avec la législation de la Partie requise. 

5. L’assistance accordée en vertu du présent Traité ne comprend pas : 

a) L’extradition, ou l’arrestation ou la détention de toute personne à cette fin; 

b) L’exécution, dans la Partie requise, de sentences pénales prononcées dans la Partie requé-

rante, sauf dans la mesure autorisée par la législation de la Partie requise et par le présent Traité; 

c) Le transfèrement de détenus aux fins d’exécution d’une peine; 

d) Le transfert d’actes de procédure judiciaire en matière pénale. 
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Article 2. Autre assistance 

Le présent Traité est sans incidence sur les obligations existant entre les Parties en vertu 

d’autres traités, arrangements ou dispositions, ni n’empêche les Parties de se prêter mutuellement 

assistance en vertu de tels instruments. 

Article 3. Autorité centrale 

1. Chacune des Parties dispose à tout moment d’une personne ou d’une autorité désignée en 

tant qu’autorité centrale et chargée de transmettre et de recevoir les demandes aux fins du présent 

Traité. 

2. À l’entrée en vigueur du présent Traité, les autorités centrales des Parties sont les sui-

vantes : 

a) Pour la République de Corée, l’autorité centrale est le Ministre de la justice ou un respon-

sable désigné par celui-ci; 

b) Pour la République d’Ouzbékistan, l’autorité centrale est le Procureur général ou un res-

ponsable désigné par celui-ci. 

3. Chaque Partie notifie à l’autre tout changement relatif à son autorité centrale. 

4. Les autorités centrales communiquent directement entre elles mais peuvent, si elles le 

souhaitent, communiquer par la voie diplomatique. 

Article 4. Contenu des demandes 

1. Les demandes d’assistance comportent : 

a) L’identification de l’objectif de la demande et la nature de l’assistance demandée; 

b) La mention de la personne, l’agence ou l’autorité à l’origine de la demande; 

c) Une description de la nature de l’affaire pénale, y compris un résumé des faits et lois per-

tinents ainsi que des sanctions applicables; 

d) Une déclaration concernant l’état d’avancement de l’enquête ou de la procédure; 

e) La spécification de tout délai souhaité pour l’exécution de la demande. 

2. Le cas échéant et dans la mesure du possible, les demandes d’assistance indiquent égale-

ment : 

a) L’identité, la nationalité et le lieu où se trouvent la ou les personnes faisant l’objet de 

l’enquête ou des poursuites ou pouvant détenir des informations pertinentes sur l’affaire pénale; 

b) Lorsque la demande concerne une forme d’assistance visée à l’article 10, 

 i) une description des questions au sujet desquelles les personnes seront interrogées y 

compris, si nécessaire, toutes les questions que la Partie requérante pourrait souhaiter 

leur poser; 

 ii) une description des documents, pièces ou éléments de preuve à produire et, le cas 

échéant, une description de la fonction de la personne à qui ils seront demandés; 

c) Lorsque la demande concerne une forme d’assistance visée à l’article 11 ou 12, les infor-

mations relatives aux frais et indemnités auxquels a droit la personne appelée à se rendre dans la 

Partie requérante; 
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d) Lorsque la demande concerne une forme d’assistance visée à l’article 15 ou 16, une des-

cription des objets recherchés et, le cas échéant, leur emplacement probable; 

e) Lorsque la demande concerne une forme d’assistance visée à l’article 16, 

 i) une déclaration exposant les raisons qui portent la Partie requérante à croire que les 

produits d’activités criminelles peuvent se trouver sur son territoire, et 

 ii) l’ordonnance judiciaire à exécuter, le cas échéant, et une déclaration portant sur l’état 

de cette ordonnance; 

f) Lorsque la demande concerne une forme d’assistance qui pourrait conduire à la décou-

verte ou à la récupération de produits d’activités criminelles, une déclaration faisant état de 

l’existence ou non d’un arrangement spécial au titre du paragraphe 4 de l’article 16; 

g) Une déclaration exposant toute exigence ou procédure particulière que la Partie requé-

rante pourrait avoir, ou qu’elle souhaiterait faire respecter en donnant suite à la demande, y com-

pris les informations relatives à la manière ou à la forme sous laquelle les informations, les 

preuves, les documents ou les pièces doivent être fournis; 

h) Une déclaration faisant part du souhait que pourrait avoir la Partie requérante de préser-

ver la confidentialité de la demande et des raisons d’un tel souhait; 

i) Lorsqu’un responsable de la Partie requérante envisage de se rendre dans la Partie requise 

dans le cadre de la demande, les informations sur l’objectif de la visite de cette personne, le calen-

drier proposé et les modalités de son voyage; 

j) Toute autre pièce justificative, tout élément de preuve ou tout document nécessaire pour 

que la Partie requise puisse donner suite à la demande ou qui pourrait l’y aider. 

3. Les demandes, documents justificatifs et communications soumis en vertu du présent 

Traité sont rédigés dans la langue de la Partie requérante et accompagnés d’une traduction dans la 

langue de la Partie requise ou en anglais. 

4. Si la Partie requise estime que les informations que contient la demande ne suffisent pas 

pour que celle-ci soit traitée conformément au présent Traité, elle peut demander un complément 

d’information. 

5. Les demandes sont établies par écrit, mais la Partie requise peut accepter qu’une demande 

soit soumise sous une autre forme dans les situations d’urgence. Dans un tel cas, la demande est 

confirmée par écrit dans un délai de 20 jours, à moins que la Partie requise n’en convienne autre-

ment. 

Article 5. Refus d’assistance 

1. L’assistance est refusée si la Partie requise estime : 

a) Que la demande concerne une infraction jugée comme étant de caractère politique ou 

comme étant une infraction militaire ne constituant pas une infraction de droit commun; 

b) Que la demande se rapporte à des poursuites engagées contre un individu pour une infrac-

tion pour laquelle il a été condamné, acquitté ou gracié sur son territoire; 

c) Qu’il y a de sérieux motifs de croire que la demande d’assistance a été présentée en vue 

de poursuivre ou de punir une personne en raison de sa race, de son sexe, de sa religion, de sa na-

tionalité ou de ses opinions politiques, ou qu’il pourrait être porté atteinte à la situation de cette 

personne pour l’une de ces raisons; ou 
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d) Que la demande, si elle était accordée, porterait gravement atteinte à sa souveraineté, à sa 

sécurité ou à ses intérêts essentiels, et notamment à la sécurité des personnes, et pèserait sur ses 

ressources. 

2. L’assistance peut être refusée si la Partie requise estime que : 

a) La demande concerne des poursuites contre un individu au titre d’une infraction pour la-

quelle il ne pourrait plus faire l’objet de poursuites pour cause de prescription si l’infraction avait 

été commise dans sa juridiction; ou 

b) La demande concerne des poursuites ou la sanction d’une personne pour une conduite qui 

ne serait pas qualifiée d’infraction si elle s’était produite sur son territoire. 

3. La Partie requise peut différer l’assistance si l’exécution de la demande risque d’entraver 

une enquête ou des poursuites en cours sous sa juridiction. 

4. Avant de refuser ou de différer une assistance en vertu du présent article, la Partie re-

quise, par l’intermédiaire de son autorité centrale : 

a) Informe sans délai la Partie requérante des raisons pour lesquelles elle envisage de refuser 

ou de différer la demande; et 

b) Consulte la Partie requérante pour déterminer si l’assistance peut être accordée selon les 

modalités et conditions que la Partie requise juge nécessaires. 

5. Si la Partie requérante accepte l’assistance selon les modalités et conditions visées à 

l’alinéa b) du paragraphe 4, elle s’y conformera. 

Article 6. Exécution des demandes 

1. Les demandes d’assistance sont traitées sans délai par les autorités compétentes de la Par-

tie requise conformément à sa législation et, dans la mesure permise par celle-ci, de la façon de-

mandée par la Partie requérante. 

2. La Partie requise peut différer la remise des pièces demandées si elles sont nécessaires 

pour des procédures pénales ou civiles engagées sur son territoire. Dans un tel cas, elle fournit, sur 

demande, des copies certifiées des documents. 

3. La Partie requise informe sans délai la Partie requérante des circonstances qui, lorsqu’elle 

en prend connaissance, sont susceptibles de retarder considérablement le traitement de la demande. 

Article 7. Restitution de pièces à la Partie requise 

Lorsque la Partie requise en fait la demande, la Partie requérante lui restitue les pièces four-

nies en vertu du présent Traité dès qu’elles ne sont plus nécessaires pour l’affaire pénale à laquelle 

se rapporte la demande. 

Article 8. Confidentialité et restriction d’utilisation 

1. Si demande lui en est faite, la Partie requise met tout en œuvre pour garantir la confiden-

tialité d’une demande d’assistance, de son contenu et des pièces justificatives, ainsi que de toute 

mesure prise en rapport avec la demande. Si la demande ne peut être exécutée sans en rompre la 

confidentialité, la Partie requise en informe la Partie requérante avant d’y donner suite, et la Partie 

requérante indique si elle souhaite toujours que la demande soit traitée. 
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2. Si demande lui en est faite, la Partie requérante met tout en œuvre pour assurer la confi-

dentialité des informations et des preuves qui lui sont fournies par la Partie requise, mais unique-

ment dans la mesure où les informations et les preuves sont nécessaires dans l’affaire pénale à la-

quelle se rapporte la demande et lorsqu’elle est autrement autorisée par la Partie requise. 

3. Si demande lui en est faite, la Partie requérante met tout en œuvre pour s’assurer que les 

informations ou les preuves sont protégées contre tout risque de perte et d’accès, d’utilisation, de 

modification et de divulgation non autorisés ou de toute autre utilisation abusive. 

4. La Partie requérante n’utilise pas, sans le consentement préalable de la Partie requise, les 

informations ou les preuves fournies, ni aucun élément tiré de telles informations ou preuves, à des 

fins autres que celles indiquées dans la demande. 

Article 9. Signification de documents 

1. Dans la mesure où son droit le permet, la Partie requise donne suite aux demandes de si-

gnification de documents en rapport avec une affaire pénale. 

2. Un document demandant la comparution d’une personne en tant que témoin dans la Partie 

requérante est transmis à la Partie requise dans un délai de 45 jours avant la date de comparution 

prévue. Dans les cas urgents, la Partie requise peut renoncer à cette condition. 

3. La Partie requise transmet à la Partie requérante une preuve de la signification des docu-

ments. Si les documents ne peuvent être signifiés, la Partie requérante en est informée ainsi que des 

motifs. 

4. Une personne qui ne se conforme pas à une instance qui lui est signifiée n’est passible 

d’aucune sanction ou mesure coercitive en application des lois de la Partie requérante ou de la Par-

tie requise. 

Article 10. Obtention de preuves 

1. Dans la mesure où son droit le permet et sur demande, la Partie requise recueille le té-

moignage ou obtient autrement des déclarations de personnes ou leur demande de produire des 

éléments de preuve pour transmission à la Partie requérante. 

2. Dans la mesure où son droit le permet, la Partie requise autorise la présence des per-

sonnes mentionnées dans la demande lorsque celle-ci est exécutée et peut les autoriser à interroger 

la personne à laquelle un témoignage ou des preuves sont demandés. Si un tel interrogatoire direct 

n’est pas autorisé, ces personnes ont le droit de soumettre des questions qui seront ensuite posées 

aux personnes invitées à témoigner ou à produire des éléments de preuve. 

3. Une personne invitée à témoigner dans la Partie requise conformément à une demande en 

vertu du présent article peut s’y refuser si :  

a) La législation de la Partie requise donnerait droit ou ferait obligation à cette personne de 

refuser de témoigner dans des circonstances similaires dans une procédure pénale engagée dans la 

Partie requise; ou 

b) La législation de la Partie requérante donnerait droit ou ferait obligation à cette personne 

de refuser de témoigner dans une procédure pénale en cours dans la Partie requérante. 

4. Si une personne de la Partie requise déclare que la législation de la Partie requérante lui 

donne droit ou lui fait obligation de refuser de témoigner, l’autorité centrale de cette Partie fournit, 
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sur demande, un certificat à l’autorité centrale de la Partie requise attestant l’existence ou non de 

ce droit. En l’absence de toute preuve contraire, le certificat constitue une preuve suffisante des 

questions qui y sont évoquées. 

5. Aux fins du présent article, l’obtention des preuves comporte la production de documents 

ou d’autres pièces. 

Article 11. Transfèrement de détenus aux fins de déposition 

1. Une personne détenue dans la Partie requise peut, à la demande de la Partie requérante, 

être transférée temporairement vers la Partie requérante pour y faire une déposition dans le cadre 

d’une procédure pénale en cours sur le territoire de cette Partie. Aux fins du présent article, on en-

tend également par « personne détenue » une personne non détenue dans une prison mais visée par 

une peine prononcée pour une infraction, hormis une peine de nature pécuniaire. 

2. La Partie requise ne transfère une personne détenue à la Partie requérante que si : 

a) Cette personne y consent librement; et 

b) La Partie requérante accepte de respecter toutes les conditions imposées par la Partie re-

quise concernant la détention ou la sécurité de la personne à transférer. 

3. Lorsque la Partie requise avise la Partie requérante que l’état de détention de la personne 

transférée a pris fin, cette personne est remise en liberté. 

4. Une personne transférée conformément à une demande prévue au présent article est re-

mise à la Partie requise conformément aux modalités acceptées par la Partie requise aussitôt que 

possible après la déposition ou dès que la présence de cette personne n’est plus nécessaire. 

5. Il est tenu compte de la période que la personne transférée a passée en détention sur le 

territoire de la Partie requérante aux fins du décompte de la peine à purger sur le territoire de la 

Partie requise. 

Article 12. Comparution d’autres personnes pour déposer des preuves 

ou prêter leur concours à des enquêtes 

1. La Partie requérante peut solliciter l’aide de la Partie requise pour inviter une personne 

(autre qu’une personne à laquelle s’applique l’article 11 du présent Traité) à comparaître en tant 

que témoin dans une procédure ou pour prêter son concours à une enquête. Cette personne est in-

formée des frais et des indemnités auxquels elle a droit. 

2. La Partie requise informe sans délai la Partie requérante de la réponse de la personne. 

Article 13. Sauf-conduit 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, lorsqu’une personne se 

trouve sur le territoire de la Partie requérante à la suite d’une demande formulée en vertu de 

l’article 11 ou 12 du présent Traité, durant la période où cette personne est tenue de rester sur le 

territoire de la Partie requérante aux fins de la demande : 

a) Elle ne peut être ni détenue, ni poursuivie, ni sanctionnée dans la Partie requérante pour 

quelque infraction que ce soit, ni faire l’objet d’aucune procédure civile dont elle ne pourrait faire 
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l’objet si elle ne se trouvait pas sur le territoire de la Partie requérante pour quelque acte ou omis-

sion que ce soit antérieurs à son départ de la Partie requise; et 

b) Elle ne peut être tenue, sans son consentement, de déposer dans quelque procédure pénale 

ou de prêter son concours à quelque enquête pénale que ce soit, hormis la procédure pénale à la-

quelle se rapporte la demande. 

2. Le paragraphe 1 du présent article cesse de s’appliquer si cette personne, étant libre de 

partir, n’a pas quitté le territoire de la Partie requérante dans un délai de 15 jours après avoir été 

informée officiellement que sa présence n’était plus nécessaire ou si, l’ayant déjà quitté, elle y est 

retournée. 

3. Une personne qui ne consent pas à témoigner en application de l’article 11 ou 12 du pré-

sent Traité ne pourra de ce fait encourir quelque sanction ou mesure coercitive que ce soit par les 

tribunaux de la Partie requérante ou de la Partie requise. 

4. Une personne qui consent à témoigner en vertu de l’article 11 ou 12 du présent Traité ne 

peut être poursuivie sur la base de son témoignage, sauf pour faux témoignage ou pour outrage au 

tribunal. 

Article 14. Fourniture de renseignements 

1. La Partie requise fournit des copies des documents et dossiers accessibles en tant qu’actes 

publics ou autres pièces ou à d’autres titres ou qui sont accessibles pour achat ou inspection par le 

public. 

2. La Partie requise peut fournir des copies de documents ou dossiers de la même manière et 

dans les mêmes conditions que celles qu’elle applique à ses propres autorités répressives ou judi-

ciaires pour la remise de tels documents. 

Article 15. Perquisition et saisie 

1. Dans la mesure où son droit le permet, la Partie requise donne suite aux demandes formu-

lées en rapport avec une procédure pénale dans la Partie requérante pour la perquisition, la saisie et 

la livraison d’objets à cette dernière. 

2. La Partie requise fournit toutes les informations que pourrait lui demander la Partie requé-

rante concernant le résultat de perquisitions, le lieu et les circonstances de saisies et la conservation 

des objets saisis. 

3. La Partie requérante respecte toutes les conditions imposées par la Partie requise à l’égard 

de tout objet saisi qui lui est remis. 

Article 16. Produits du crime 

1. Lorsque demande lui en est faite, la Partie requise s’emploie à vérifier si les produits 

d’une activité criminelle se trouvent sous sa juridiction et avise la Partie requérante des résultats de 

ses recherches. 

2. Lorsque, conformément au paragraphe 1, des produits présumés provenir d’une activité 

criminelle sont découverts, la Partie requise prend les mesures autorisées par sa législation pour les 

geler ou les confisquer. 
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3. Lors de l’application du présent article, les droits de tiers de bonne foi sont respectés en 

vertu de la législation de la Partie requise. 

4. La Partie requise conserve les produits du crime qui ont été confisqués, sauf s’il en est 

convenu autrement dans une affaire particulière. 

5. Aux fins du présent Traité, l’expression « produit du crime » désigne tout bien qu’un tri-

bunal soupçonne ou déclare comme provenant ou résultant, directement ou indirectement, d’une 

infraction commise ou comme représentant la valeur de biens et d’autres bénéfices provenant 

d’une infraction commise. Elle inclut également tout bien utilisé pour commettre ou pour faciliter 

la commission d’une infraction. 

Article 17. Certification et authentification 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, une demande d’assistance, les pièces justi-

ficatives y afférentes, et les documents ou pièces fournis en réponse à une demande ne nécessitent 

aucune forme de certification ou d’authentification. 

2. Lorsque, dans certains cas, la Partie requise ou la Partie requérante demande que des do-

cuments ou pièces soient authentifiés, ceux-ci sont dûment authentifiés conformément au para-

graphe 3. 

3. Les documents ou autres pièces sont authentifiés aux fins du présent Traité s’ils apparais-

sent : 

a) Avoir été signés ou certifiés par un juge ou un responsable de la Partie ayant remis le do-

cument, ou qui y est présent; et 

b) Avoir été revêtus du sceau officiel de la Partie ayant remis le document ou d’un ministre, 

d’un département ou d’un fonctionnaire du Gouvernement de cette Partie. 

Article 18. Arrangements subsidiaires 

L’autorité centrale de chaque Partie peut conclure des arrangements subsidiaires conformes 

aux fins du présent Traité et aux législations des deux Parties. 

Article 19. Représentation et frais 

1. Sauf disposition contraire du présent Traité, la Partie requise prend toutes les dispositions 

nécessaires pour assurer la représentation de la Partie requérante dans toute procédure pénale ré-

sultant d’une demande d’assistance et représente à tous autres égards les intérêts de cette Partie. 

2. La Partie requise prend à sa charge les frais d’exécution de la demande d’assistance, à 

l’exception des frais suivants, que la Partie requérante prend à sa charge : 

a) Les frais liés au transport de toute personne à destination ou en provenance du territoire 

de la Partie requise et les frais de logement de cette personne ainsi que tous les frais, indemnités ou 

autres dépenses dus à cette personne pour la durée de son séjour sur le territoire de la Partie requé-

rante à la suite d’une demande formulée au titre de l’article 9, 11 ou 12 du présent Traité; 

b) Les frais liés au déplacement d’agents de surveillance ou d’escorte; 

c) Les frais et honoraires d’experts et autres dépenses liées à la traduction des documents; 
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d) Lorsqu’elles sont exigées par la Partie requise, les dépenses extraordinaires encourues 

lors du traitement de la demande. 

Article 20. Consultation et règlement des différends 

À la demande de l’une d’entre elles, les Parties se consultent dans les meilleurs délais sur toute 

question liée à l’interprétation, l’application ou la mise en œuvre du présent Traité, soit de manière 

générale, soit en relation avec un cas précis. 

Article 21. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité entre en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification. 

2. Le présent Traité s’applique aux demandes formulées en vertu de ses dispositions, que les 

actes ou omissions en cause aient été commis avant ou après son entrée en vigueur. 

3. Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Traité moyennant un préavis écrit, 

auquel cas la dénonciation prend effet six mois à compter de la date de réception du préavis. Lors-

qu’un préavis de dénonciation du présent Traité est notifié en application du présent article, toute 

demande d’assistance reçue avant la dénonciation est traitée comme si le Traité était encore vi-

gueur, sauf si la Partie requérante retire la demande. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Traité. 

FAIT à Tachkent, le 12 février 2003, en langues coréenne, ouzbèque et anglaise, tous les 

textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 

[SIM SANG-MYOUNG] 

Pour la République d’Ouzbékistan :  

[ABDUSAMAT PALVAN-ZADE] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’EXTRADITION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA 

RÉPUBLIQUE D’OUZBÉKISTAN  

La République de Corée et la République d’Ouzbékistan (ci-après désignées les « Parties »), 

Désireuses de rendre plus efficace la coopération des deux pays en matière de prévention et de 

répression de la criminalité et de faciliter les relations entre les deux pays dans le domaine de 

l’extradition par la conclusion d’un traité relatif à l’extradition des auteurs d’infractions, 

Sont convenues de ce qui suit :  

Article premier. Obligation d’extrader 

Chaque Partie contractante s’engage à livrer à l’autre, conformément aux dispositions du pré-

sent Traité, toute personne recherchée par la Partie requérante à des fins de poursuite, de jugement 

ou de sanction au titre d’une infraction donnant lieu à extradition. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Aux fins du présent Traité, les infractions donnant lieu à extradition sont les infractions 

qui, au moment de la demande, sont punies par la législation des deux Parties d’une peine de priva-

tion de liberté d’au moins une année ou d’une peine plus sévère. 

2. Lorsque la demande d’extradition concerne une personne condamnée à une peine de pri-

vation de liberté par un tribunal de la Partie requérante pour une infraction donnant lieu à extradi-

tion, celle-ci n’est accordée que si la durée de la peine restant à purger est d’au moins quatre mois. 

3. Aux fins du présent article, lorsqu’il s’agit de déterminer si une infraction est une infrac-

tion à la législation des deux Parties : 

a) Il n’est pas tenu compte du fait que les législations des Parties rangent ou non l’acte 

constituant l’infraction dans la même catégorie d’infractions ou désignent l’infraction par le même 

nom; 

b) Il est tenu compte de l’ensemble des faits qui sont reprochés à la personne dont 

l’extradition est demandée et non du fait que, selon les législations des Parties, les éléments consti-

tutifs de l’infraction sont ou non les mêmes. 

4. Lorsque l’extradition est demandée pour une infraction à une loi relative aux taxes et aux 

impôts, aux droits de douane, au contrôle des changes ou à d’autres aspects de la fiscalité, elle ne 

peut être refusée au motif que la législation de la Partie requise n’impose pas le même type de taxe 

ou de droit ou ne prévoit d’impôts, de droits, de droits de douane ou de règlementation des 

changes du même type que la législation de la Partie requérante. 

5. Lorsque l’infraction a été commise hors du territoire de la Partie requérante, l’extradition 

est accordée si la législation de la Partie requise prévoit une peine pour une infraction commise 

hors de son territoire dans des circonstances similaires. Si la législation de la Partie requise n’en 

prévoit pas, cette Partie peut, à son gré, accorder l’extradition. 
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6. Si la demande d’extradition inclut plusieurs infractions punies chacune par la législation 

des deux Parties mais dont certaines ne remplissent pas les autres conditions énoncées aux para-

graphes 1 et 2 du présent article, l’extradition peut être accordée pour ces dernières infractions, à 

condition qu’au moins une des infractions pour lesquelles la personne est réclamée donne lieu à 

extradition. 

Article 3. Cas de refus obligatoire d’extradition 

L’extradition n’est pas accordée en vertu du présent Traité dans les cas suivants : 

1. Lorsque la Partie requise détermine que l’infraction pour laquelle l’extradition est de-

mandée constitue une infraction à caractère politique ou une infraction liée à une infraction à ca-

ractère politique. Une infraction à caractère politique ne comprend pas les infractions suivantes : 

a) L’assassinat ou la tentative d’assassinat d’un chef d’État ou de gouvernement ou d’un 

membre de sa famille, ou une agression contre ces personnes ;  

b) Toute infraction pour laquelle les Parties sont tenues d’établir leur compétence ou 

d’extrader aux termes d’un accord international multilatéral auxquelles elles sont toutes deux par-

ties, y compris, sans s’y limiter, les accords en matière de génocide, de terrorisme et d’enlèvement; 

2. Lorsque la personne réclamée fait l’objet de poursuites ou a été jugée et condamnée ou 

acquittée sur le territoire de la Partie requise pour l’infraction pour laquelle son extradition est de-

mandée; 

3. Lorsque la poursuite ou la peine pour l’infraction au titre de laquelle l’extradition est de-

mandée auraient été frappées de prescription aux termes de la législation de la Partie requise si 

l’infraction avait été commise sur son territoire. Les actes ou les circonstances qui suspendraient la 

prescription selon la législation de la Partie requérante devraient avoir effet également dans la Par-

tie requise, et à cet égard, la Partie requérante doit fournir une déclaration écrite des dispositions 

applicables de sa législation en matière de prescription; 

4. Lorsque la Partie requise a de sérieuses raisons de croire que la demande d’extradition a 

été présentée aux fins de poursuivre ou de punir la personne réclamée en raison de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son sexe ou de ses opinions politiques, ou qu’il pourrait être porté at-

teinte à la situation de cette personne pour l’une de ces raisons. 

Article 4. Cas de refus facultatif d’extradition 

L’extradition peut être refusée en vertu du présent Traité dans les cas suivants : 

1. Lorsque l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est considérée par la législa-

tion de la Partie requise comme ayant été entièrement ou partiellement commise sur son territoire; 

2. Lorsque la personne réclamée a été définitivement acquittée ou reconnue coupable dans 

un État tiers pour la même infraction pour laquelle l’extradition est demandée et, si elle a été re-

connue coupable, la peine prononcée a été entièrement exécutée ou n’est plus exécutable; 

3. Lorsque, dans des cas exceptionnels, la Partie requise, tout en prenant en considération la 

gravité de l’infraction et les intérêts de la Partie requérante, estime qu’en raison des circonstances 

personnelles de la personne réclamée, l’extradition serait incompatible avec des considérations 

d’ordre humanitaire; 
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4. Lorsque l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est une infraction de carac-

tère militaire et non pas une infraction selon le droit commun. 

Article 5. Ajournement de l’extradition 

Lorsque la personne réclamée fait l’objet de poursuites ou est condamnée par la Partie requise 

pour une infraction autre que celle pour laquelle l’extradition est demandée, la Partie requise peut 

remettre l’individu ou différer sa remise jusqu’à la conclusion des poursuites à son encontre ou at-

tendre qu’il ait exécuté la totalité ou une partie de la peine imposée. La Partie requise doit informer 

la Partie requérante de toute décision d’ajournement. 

Article 6. Extradition de citoyens 

1. Aux termes du présent Traité, aucune des deux Parties n’est tenue d’extrader ses propres 

citoyens, mais la Partie requise a le pouvoir de le faire si elle le juge approprié. 

2. Dans le cas où l’extradition est refusée uniquement sur la base de la nationalité de la per-

sonne réclamée, la Partie requise doit, à la demande de la Partie requérante, soumettre le cas à ses 

autorités à des fins de poursuites. 

3. La nationalité est déterminée au moment de la commission de l’infraction pour laquelle 

l’extradition est demandée. 

Article 7. Procédures d’extradition et pièces justificatives 

1. La demande d’extradition est présentée par écrit par la voie diplomatique. 

2. La demande d’extradition est accompagnée des pièces suivantes : 

a) Les documents donnant l’identité et, si possible, la nationalité et la localisation de 

l’individu réclamé; 

b) Un exposé des faits de l’espèce; 

c) Une déclaration relative à la législation décrivant les éléments essentiels de l’infraction; 

d) Une déclaration relative à la législation décrivant la peine imposée pour l’infraction; 

e) Un exposé de la législation relative à la prescription en matière de poursuites ou 

d’exécution de la peine. 

3. Lorsque la demande d’extradition concerne une personne qui n’a pas encore été reconnue 

coupable, elle doit être accompagnée des pièces suivantes : 

a) Une copie du mandat d’arrêt ou de détention délivré par un juge ou une autre autorité 

compétente de la Partie requérante; 

b) Une information indiquant que la personne réclamée est la personne qui figure sur le 

mandat d’arrêt ou de détention; 

c) Un exposé du comportement censé constituer l’infraction et donnant des raisons sérieuses 

de croire que l’individu réclamé a effectivement commis l’infraction pour laquelle l’extradition est 

demandée. 
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4. Lorsque la demande d’extradition concerne un individu reconnu coupable, elle est ac-

compagnée des pièces suivantes : 

a) Une copie du jugement constatant la culpabilité rendu par un tribunal de la Partie requé-

rante; 

b) Des renseignements établissant que l’individu réclamé est celui qui a été reconnu cou-

pable; et  

c) Un exposé du comportement constituant l’infraction pour laquelle l’individu a été 

reconnu coupable. 

5. Tous les documents communiqués par la Partie requérante conformément aux dispositions 

du présent Traité sont certifiés et accompagnés d’une traduction dans la langue de la Partie requise 

ou en anglais. 

6. Un document est authentifié aux fins du présent Traité s’il est signé ou certifié par un juge 

ou tout autre représentant de la Partie requérante et revêtu du sceau officiel de l’autorité compé-

tente de la Partie requérante. 

Article 8. Complément d’information 

1. Si la Partie requise estime que les informations communiquées à l’appui d’une demande 

d’extradition ne sont pas suffisantes pour y faire droit conformément au présent Traité, elle peut 

demander qu’un complément d’information lui soit fourni dans un délai qu’elle fixera. 

2. Si l’individu dont l’extradition est demandée se trouve en détention et que le complément 

d’information s’avère insuffisant pour l’application du présent Traité ou n’a pas été reçu dans les 

délais prescrits, l’individu peut être remis en liberté. Cette remise en liberté n’empêche pas la Par-

tie requérante de présenter une nouvelle demande d’extradition de l’individu. 

3. Lorsque l’individu est remis en liberté aux termes du paragraphe 2, la Partie requise en in-

forme la Partie requérante dès que possible. 

Article 9. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, une Partie peut demander l’arrestation provisoire d’un individu réclamé 

en attendant que soit présentée la demande d’extradition. La demande peut être transmise par la 

voie diplomatique ou directement entre le Ministère de la justice de la République de Corée et le 

Bureau du Procureur général de la République d’Ouzbékistan. 

2. La demande d’arrestation provisoire doit être faite par écrit et contenir les éléments sui-

vants : 

a) Une description de l’individu réclamé, y compris des informations concernant sa nationa-

lité; 

b) La localisation de l’individu réclamé, si elle est connue; 

c) Un bref exposé des faits, y compris, si possible, la date et le lieu de l’infraction; 

d) Un exposé des lois violées; 

e) Une déclaration faisant état de l’existence d’un mandat d’arrêt ou de détention, ou une 

déclaration de culpabilité ou un jugement de condamnation prononcé contre l’individu réclamé; 
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f) Une déclaration attestant qu’une demande d’extradition à l’encontre de l’individu réclamé 

va suivre. 

3. À la réception d’une telle demande, la Partie requise adopte les mesures nécessaires pour 

que l’individu réclamé soit arrêté et fait connaître sans délai à la Partie requérante la suite donnée à 

sa demande. 

4. L’individu arrêté est remis en liberté si la Partie requérante ne présente pas la demande 

d’extradition, accompagnée des documents visés à l’article 7, dans un délai de 45 jours à compter 

de la date de l’arrestation, à condition que cette remise en liberté n’empêche pas l’ouverture d’une 

procédure d’extradition de l’individu réclamé si une demande à cet effet est reçue ultérieurement. 

Article 10. Extradition simplifiée 

Lorsqu’un individu réclamé fait savoir à un tribunal ou à une autre autorité compétente de la 

Partie requise qu’il consent à l’extradition, la Partie requise prend, dans la mesure où l’y autorise 

sa propre législation, toutes les mesures nécessaires pour accélérer l’extradition. 

Article 11. Concours de demandes 

1. En cas de demandes émanant de deux ou de plusieurs États en vue de l’extradition du 

même individu pour la même infraction ou des infractions différentes, la Partie requise décide vers 

lequel de ces États l’individu sera extradé et informe lesdits États de sa décision. 

2. Pour déterminer vers lequel des États l’individu sera extradé, la Partie requise tient 

compte de tous les facteurs pertinents, et notamment des éléments suivants : 

a) La nationalité de l’individu réclamé et son lieu de résidence habituelle; 

b) Le fait que les demandes ont été soumises conformément au Traité ou non; 

c) La date et le lieu où chacune des infractions a été commise; 

d) Les intérêts respectifs des États requérants; 

e) Le degré de gravité des infractions; 

f) La nationalité de la victime; 

g) La possibilité d’autres extraditions entre les États requérants; 

h) Les dates respectives des demandes. 

Article 12. Remise de l’individu 

1. Dès qu’une décision a été prise sur la demande d’extradition, la Partie requise en informe 

la Partie requérante par la voie diplomatique. Elle donne les raisons de tout refus partiel ou total 

d’accéder à la demande. 

2. La Partie requise remet l’individu réclamé aux autorités compétentes de la Partie requé-

rante en un lieu acceptable pour les deux Parties sur le territoire de la Partie requise. 

3. L’individu réclamé est emmené par la Partie requérante hors du territoire de la Partie re-

quise dans un délai raisonnable prescrit par cette dernière et si l’individu n’a pas été emmené à 
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l’expiration de ce délai, la Partie requise peut le remettre en liberté et refuser d’accorder 

l’extradition pour la même infraction. 

4. Si des circonstances indépendantes de sa volonté empêchent une Partie de remettre ou 

d’emmener la personne à extrader, elle en avise l’autre Partie et les dispositions du paragraphe 3 

du présent article ne s’appliquent pas. Les deux Parties conviennent d’une nouvelle date confor-

mément aux dispositions du présent article. 

Article 13. Remise d’objets 

1. Dans la mesure où la législation de la Partie requise le permet et sans préjudice des droits 

des tiers, qui seront dûment respectés, tous les objets trouvés sur le territoire de la Partie requise 

dont l’acquisition est le résultat de l’infraction commise ou qui peuvent être requis comme élé-

ments de preuve sont remis à la Partie requérante, à sa demande, si l’extradition est accordée. 

2. Sous réserve du paragraphe 1 du présent article, si la Partie requérante en fait la demande, 

les objets visés ci-dessus lui sont remis même si l’extradition ne peut avoir lieu en raison du décès, 

de la disparition ou de l’évasion de l’individu réclamé. 

3. Lorsque la législation de la Partie requise ou les droits de tiers l’exigent, tous les objets 

ainsi remis sont restitués sans frais à la Partie requise si elle en fait la demande. 

Article 14. Règle de la spécialité 

1. Un individu extradé en application du présent Traité ne peut être détenu, jugé ou puni 

dans la Partie requérante, sauf dans les circonstances suivantes : 

a) S’il s’agit de l’infraction pour laquelle l’extradition a été accordée ou d’une infraction dé-

nommée autrement et fondée sur les faits pour lesquels l’extradition a été accordée, à condition 

que cette infraction donne lieu à extradition, ou s’il s’agit d’une infraction moindre et incluse; 

b) S’il s’agit d’une infraction commise après l’extradition de l’individu; ou 

c) S’il s’agit d’une infraction pour laquelle l’autorité d’exécution de la Partie requise donne 

son consentement pour que l’individu extradé soit détenu, jugé ou puni. Aux fins du paragraphe 1 

du présent article : 

 i) La Partie requise peut demander que les documents visés à l’article 7 soient soumis; 

 ii) Un procès-verbal de la déposition faite par l’individu extradé concernant l’infraction, 

le cas échéant, est soumis à la Partie requise; 

 iii) La Partie requérante peut détenir l’individu extradé pour toute période autorisée par 

la Partie requise pendant que la demande est traitée. 

2. Un individu extradé en vertu du présent Traité ne peut être extradé vers un État tiers pour 

une infraction commise avant son extradition sans le consentement de la Partie requise. 

3. Les paragraphes 1 et 2 du présent article n’empêchent pas l’extradition, le jugement ou la 

punition d’un individu extradé, ni son extradition vers un État tiers : 

a) Lorsqu’il quitte le territoire de la Partie requérante après son extradition et y retourne vo-

lontairement; ou 
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b) Lorsqu’il ne quitte pas le territoire de la Partie requérante dans un délai de 45 jours après 

avoir été libre de le faire. 

Article 15. Notification des résultats 

La Partie requérante communique en temps opportun à la Partie requise les renseignements re-

latifs aux poursuites ou à l’exécution d’une peine concernant l’individu extradé ou à la réextradi-

tion de cet individu vers un État tiers. 

Article 16. Transit 

1. Dans la mesure où la législation le permet, le transport d’un individu remis à une Partie 

par un État tiers par l’intermédiaire du territoire de l’autre Partie est accordé sur demande écrite 

soumise par la voie diplomatique ou directement entre le Ministère de la justice de la République 

de Corée et le Bureau du Procureur général de la République d’Ouzbékistan. 

2. L’autorisation de transit n’est pas requise lorsqu’il s’agit d’un transport aérien et 

qu’aucune escale n’est prévue sur le territoire de la Partie de transit. En cas d’atterrissage imprévu 

sur le territoire de ladite Partie, l’autre Partie peut être tenue de soumettre une demande de transit 

conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article. 

Article 17. Frais 

1. La Partie requise prend à sa charge les frais de toute procédure découlant d’une demande 

d’extradition engagée dans sa juridiction. 

2. La Partie requise prend également à sa charge les frais encourus sur son territoire pour 

l’arrestation et la détention de l’individu dont l’extradition est demandée ou pour la saisie et la re-

mise des biens concernés. 

3. La Partie requérante prend à sa charge les frais du transport de l’individu dont 

l’extradition a été accordée depuis le territoire de la Partie requise ainsi que les frais de transit. 

Article 18. Consultation 

1. Les Parties se consultent, à la demande de l’une ou l’autre d’entre elles, à propos de 

l’interprétation et de l’application du présent Traité. 

2. Le Ministère de la justice de la République de Corée et le Bureau du Procureur général de 

la République d’Ouzbékistan peuvent se consulter directement sur des cas individuels et en vue du 

maintien et de l’amélioration des procédures de mise en œuvre du présent Traité. 

Article 19.  Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification. Il entre en vigueur à la date de l’échange des 

instruments de ratification.  

2. Le présent Traité s’applique aux infractions commises avant ou après la date de son en-

trée en vigueur. 
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3. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Traité à tout moment par voie de no-

tification écrite adressée à l’autre Partie, et la dénonciation prend effet dans un délai de six mois à 

compter de la date de réception de ladite notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Traité. 

FAIT en double exemplaire, à Tachkent, le 12 février 2013, en langues coréenne, ouzbèke et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte an-

glais prévaudra. 

Pour la République de Corée : 

[SIM SANG-MYOUNG] 

Pour la République d’Ouzbékistan : 

[ABDUSAMAT PALVAN-ZADE] 
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No. 49781 

____ 

 

Republic of Korea 
 

and 
 

South Africa 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 

Republic of South Africa on cooperation in the fields of science and technology. Seoul, 

24 February 2004 

Entry into force:  31 August 2004 by notification, in accordance with article 11  

Authentic texts:  English and Korean 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 

 

 

 

République de Corée 
 

et 
 

Afrique du Sud 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 

République sud-africaine relatif à la coopération dans les domaines de la science et de la 

technologie. Séoul, 24 février 2004 

Entrée en vigueur :  31 août 2004 par notification, conformément à l'article 11  

Textes authentiques :  anglais et coréen 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE RELATIF À LA 

COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE LA SCIENCE ET DE LA 

TECHNOLOGIE 

Préambule  

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République 

sud-africaine (ci-après dénommés ensemble les « Parties » et individuellement une « Partie »), 

Considérant que le développement des relations en matière scientifique et technologique pré-

sente un intérêt mutuel pour les deux pays, 

Désireux de renforcer la coopération entre les deux pays, en particulier dans les domaines de 

la science et de la technologie, et 

Convaincus en outre que cette coopération contribuera à promouvoir le développement des re-

lations amicales existant entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

Les Parties favorisent le développement de la coopération dans les domaines de la science et 

de la technologie entre les deux pays sur la base de l’égalité et des avantages mutuels. 

Article 2. Coopération 

La coopération entre les Parties dans les domaines de la science et de la technologie peut être 

effectuée par les moyens suivants : 

a) L’échange de scientifiques, de chercheurs, de spécialistes et d’universitaires; 

b) L’échange d’informations et de documents dans les domaines de la science et de la tech-

nologie; 

c) L’organisation de séminaires et de cours bilatéraux dans des domaines scientifiques et 

technologiques d’intérêt mutuel; et 

d) L’identification conjointe de problèmes scientifiques et technologiques, la formulation et 

la mise en œuvre de programmes de recherche conjoints, l’application des résultats de ces travaux 

de recherche dans l’industrie et d’autres domaines, et l’échange des données d’expérience et des 

savoir-faire qui en découlent. 
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Article 3. Modalités et protocoles d’application 

1. Les Parties encouragent, dans le cadre du présent Accord, la coopération scientifique et 

technologique entre leurs organismes publics, entreprises, établissements de recherche et 

universités respectifs et autres organismes de recherche-développement, y compris, si nécessaire, 

la conclusion d’accords ou de protocoles d’application. 

2. Les modalités et protocoles visés au paragraphe 1 sont conclus conformément aux législa-

tions et réglementations nationales en vigueur dans les pays respectifs. 

3. Les modalités et protocoles visés au paragraphe 1 comprennent des dispositions relatives 

à l’acquisition, à la protection, au partage, au transfert et à l’octroi de licences de droits de proprié-

té intellectuelle, ainsi que des dispositions financières et autres questions pertinentes. 

4. Les modalités et protocoles visés au paragraphe 1 comprennent des programmes de coo-

pération, organisés tous les deux ans ou comme les Parties en conviendront, qui définiront en détail 

les activités de coopération. 

Article 4. Désignation des autorités compétentes 

Le Gouvernement de la République de Corée désigne le Ministère de la science et de la tech-

nologie et le Gouvernement de la République sud-africaine désigne le Ministère de la science et de 

la technologie en tant qu’autorités compétentes chargées de la promotion et de la coordination de 

la mise en œuvre du présent Accord 

Article 5. Équipements et appareils 

1. Les conditions de livraison et d’utilisation des équipements et des appareils nécessaires 

pour les travaux de recherche conjointe et les activités de coopération établis en application du 

présent Accord sont convenues, par écrit, entre les Parties ou entre les organismes, les entreprises 

et les institutions prenant part à la coopération, selon chaque cas. 

2. La livraison des équipements et appareils produits dans le cadre de la mise en œuvre du 

présent Accord depuis le territoire d’une Partie vers le territoire de l’autre doit être effectuée 

comme convenu par écrit entre les Parties. 

Article 6. Confidentialité des renseignements 

Aucune Partie ne divulgue des renseignements obtenus dans le cadre des travaux de recherche 

conjointe ou des activités de coopération menées en vertu du présent Accord à une tierce partie 

sans le consentement écrit de l’autre Partie. 

Article 7. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de l’application du présent 

Accord est réglé à l’amiable par voie de consultation et/ou de négociation entre les Parties. 
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Article 8. Questions financières 

1. Les frais de voyage des scientifiques et des spécialistes entre les deux pays sont à la 

charge de la Partie qui les envoie, tandis que les autres frais sont pris en charge selon les modalités 

convenues par écrit entre les Parties. 

2. Les dépenses relatives à la coopération entre les organismes, les entreprises et les établis-

sements respectifs visés à l’article 3 sont prises en charge selon les modalités convenues entre les-

dits organismes, entreprises et établissements. 

Article 9. Assistance aux ressortissants 

Chaque Partie, sous réserve de sa législation et de sa règlementation nationale, fournit aux res-

sortissants de l’autre Partie qui séjournent sur son territoire toute l’assistance nécessaire pour faci-

liter l’accomplissement des tâches qui leur sont confiées conformément aux dispositions du présent 

Accord. 

Article 10. Questions médicales 

La Partie d’accueil n’est nullement responsable de la prise en charge des frais médicaux dans 

le cas où des fonctionnaires ou experts invités seraient victimes d’accidents ou frappés 

d’incapacité. 

Article 11. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle chaque Partie a notifié à l’autre, 

par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement des exigences constitutionnelles néces-

saires à cet effet. La date de la dernière notification constitue la date d’entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans et est automatiquement 

reconduit pour des périodes successives de cinq ans, à moins que l’une ou l’autre des Parties ne 

manifeste son intention d’y mettre fin moyennant un préavis écrit de 12 mois adressé à l’autre Par-

tie par la voie diplomatique. 

3. Les activités de coopération menées en vertu du présent Accord qui n’auraient pas été 

achevées au moment de la dénonciation ne seront pas affectées par celle-ci. 

Article 12. Modifications 

Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties au moyen d’un 

échange de notes entre elles par la voie diplomatique. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements res-

pectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul le 24 février 2004, en double exemplaire, en langues coréenne et anglaise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[IM SANG-GYU] 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[BUYELWA PATIENCE SONJICA]
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No. 49782 

____ 

 

Mauritius 
 

and 
 

Seychelles 

Treaty concerning the joint exercise of sovereign rights over the continental shelf in the 

Mascarene Plateau region between the Government of the Republic of Seychelles and 

the Government of the Republic of Mauritius (with annexes). Vacoas, 13 March 2012 

Entry into force:  18 June 2012 by notification, in accordance with article 4  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Mauritius and Seychelles, 11 July 

2012 
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et 
 

Seychelles 

Traité relatif à l'exercice conjoint des droits souverains sur le plateau continental de la 

région du plateau des Mascareignes entre le Gouvernement de la République des 

Seychelles et le Gouvernement de la République de Maurice (avec annexes). Vacoas, 

13 mars 2012 

Entrée en vigueur :  18 juin 2012 par notification, conformément à l'article 4  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Maurice et 

Seychelles, 11 juillet 2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ RELATIF À L’EXERCICE CONJOINT DES DROITS SOUVERAINS SUR 

LE PLATEAU CONTINENTAL DE LA RÉGION DU PLATEAU DES 

MASCAREIGNES 

Le Gouvernement de la République de Maurice et le Gouvernement de la République des 

Seychelles (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Rappelant que les deux pays, en tant qu’États côtiers, ont coopéré, sur la base du Traité entre 

le Gouvernement de la République des Seychelles et le Gouvernement de la République de 

Maurice relatif à l’établissement d’un cadre pour une demande conjointe à la Commission des 

limites du plateau continental des Nations Unies du 18 septembre 2008, tel qu’amendé, pour 

présenter, le 1er décembre 2008, la demande conjointe à la Commission des limites du plateau 

continental des Nations Unies (« la Commission ») concernant la région du plateau des 

Mascareignes (« demande conjointe») en vertu du paragraphe 8 de l’article 76 de la Convention 

des Nations Unies sur le droit de la mer, conclue à Montego Bay le 10 décembre 1982 (« la 

Convention »), 

Rappelant également que, le 30 mars 2011, la Commission a adopté des recommandations 

confirmant le droit des Parties contractantes sur la zone de plateau continental indiquée dans la 

demande conjointe et figurant dans le document de la Commission intitulé « Recommandations de 

la Commission des limites du plateau continental au sujet de la demande conjointe présentée le 

1er décembre 2008 par Maurice et les Seychelles concernant la région du plateau des 

Mascareignes », 

Notant que l’article 76 de la Convention prévoit que les limites du plateau continental fixées 

par des États côtiers sur la base des recommandations de la Commission sont définitives et de ca-

ractère obligatoire, 

Notant également que l’article 83 de la Convention dispose que la délimitation du plateau 

continental entre États dont les côtes se font face est effectuée par voie d’accord conformément au 

droit international afin d’aboutir à une solution équitable et qu’en l’absence de délimitation, les 

États font tout leur possible, dans un esprit de compréhension et de coopération, pour conclure des 

arrangements provisoires de caractère pratique qui sont sans préjudice de la délimitation finale du 

plateau continental, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Exercice conjoint des droits souverains sur le plateau continental 

Les Parties contractantes exercent conjointement leurs droits souverains sur la zone décrite à 

l’article 2 (« la zone conjointe ») aux fins de l’exploration du plateau continental et de 

l’exploitation de ses ressources naturelles. 
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Article 2. Délimitation de la zone conjointe 

La zone conjointe est délimitée par les points suivants, dont les coordonnées de latitude et de 

longitude [selon le système géodésique mondial (WGS84)] sont décrites à l’annexe 1 du présent 

Traité et figurent sur la carte à l’annexe 2 du présent Traité : 

La ligne de délimitation commence au point ECS1, sur la limite de la zone économique 

exclusive des Seychelles, passe du point ECS2 au point ECS44, va jusqu’au point ECS45, puis au 

point ECS46, passe du point ECS47 au point ECS105, va jusqu’au point ECS106, puis du point 

ECS107 au point ECS123, puis du point ECS124 au point ECS186, puis jusqu’au point ECS187, 

puis au point ECS188, du point ECS189 au point ECS220, ensuite jusqu’au point ECS221, puis du 

point ECS222 au point ECS269, du point ECS270 au point ECS275, ensuite jusqu’au point 

ECS276, puis du point ECS277 au point ECS296, du point ECS297 au point ECS321, puis du 

point ECS322 au point ECS362, ensuite jusqu’au point ECS363, puis du point ECS364 au point 

ECS395, jusqu’au point ECS396, puis du point ECS397 au point ECS453 sur la limite de la zone 

économique exclusive de Maurice, puis le long de la limite de la zone économique exclusive de 

Maurice jusqu’au point 34, ensuite du point 35 au point 41, puis du point 42 au point 47, puis du 

point 48 au point MS1 à l’intersection des limites des zones économiques exclusives des 

Seychelles et de Maurice, puis le long de la limite de la zone économique exclusive des Seychelles 

en passant des points EZ1 à EZ5, ensuite le long de la limite de la zone économique exclusive des 

Seychelles jusqu’au point de départ, ECS1, sur la limite de la zone économique exclusive des 

Seychelles. 

La ligne de délimitation entre les points énumérés ci-dessus est une ligne géodésique. 

Article 3. Réserve 

Aucune disposition du présent Traité ni aucune loi adoptée pendant l’application du présent 

Traité ne peuvent être interprétées comme entravant ou limitant la position juridique ou les droits 

des Parties contractantes concernant toute délimitation future du plateau continental entre elles 

dans la région du plateau des Mascareignes. 

Article 4. Entrée en vigueur 

a) Chaque Partie contractante notifie à l’autre, par un échange de notes diplomatiques, 

l’accomplissement des formalités requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent 

Traité. Ce dernier entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications. 

b) Dès son entrée en vigueur, le Traité est réputé avoir effet et toutes ses dispositions sont 

réputées être appliquées à compter de la date de signature. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements res-

pectifs, ont signé le présent Traité. 

FAIT à Clarisse House, Vacoas (Maurice), le 13 mars 2012, en double exemplaire en langue 

anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Maurice : 

M. NAVINCHANDRA RAMGOOLAM, GCSK, FRCP 

Ministre 

Pour le Gouvernement de la République des Seychelles : 

M. JAMES ALIX MICHEL 

Président 
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ANNEXE 1 

Coordonnées géographiques (Données WGS 84) délimitant la zone conjointe Seychelles-

Maurice 

 
Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 1 -4,90806007 59,27680588 

ECS 2 -4,90956497 59,28105164 

ECS 3 -4,91540956 59,29670334 

ECS 4 -4,92151403 59,31225586 

ECS 5 -4,92787600 59,32770157 

ECS 6 -4,93449545 59,34303665 

ECS 7 -4,94137001 59,35826111 

ECS 8 -4,94849682 59,37337112 

ECS 9 -4,95587683 59,38836288 

ECS 10 -4,96350431 59,40323257 

ECS 11 -4,97137928 59,41796875 

ECS 12 -4,97949934 59,43257141 

ECS 13 -4,98786354 59,44704437 

ECS 14 -4,99646616 59,46137238 

ECS 15 -5,00530624 59,47555161 

ECS 16 -5,01438284 59,48958588 

ECS 17 -5,02369118 59,50346756 

ECS 18 -5,03323078 59,51719284 

ECS 19 -5,04299784 59,53075790 

ECS 20 -5,05298948 59,54415894 

ECS 21 -5,06320477 59,55739212 

ECS 22 -5,07363844 59,57045746 

ECS 23 -5,08429050 59,58334732 

ECS 24 -5,09515572 59,59605789 

ECS 25 -5,10623217 59,60858536 

ECS 26 -5,11751652 59,62093353 

ECS 27 -5,12900496 59,63308716 

ECS 28 -5,14069462 59,64505005 

ECS 29 -5,15258312 59,65681839 

ECS 30 -5,16466522 59,66838837 

ECS 31 -5,17693901 59,67975616 

ECS 32 -5,18940115 59,69091797 

ECS 33 -5,20204639 59,70186615 

ECS 34 -5,21487331 59,71261215 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 35 -5,22787952 59,72314072 

ECS 36 -5,24105835 59,73344803 

ECS 37 -5,25440645 59,74353409 

ECS 38 -5,26792240 59,75340271 

ECS 39 -5,28160143 59,76304626 

ECS 40 -5,29543781 59,77246094 

ECS 41 -5,30942869 59,78164291 

ECS 42 -5,32357216 59,79058838 

ECS 43 -5,33786345 59,79930496 

ECS 44 -5,35229826 59,80777740 

ECS 45 -6,04989910 60,20489120 

ECS 46 -6,33353949 61,16790390 

ECS 47 -6,33209372 61,17536163 

ECS 48 -6,32918072 61,19184875 

ECS 49 -6,32654333 61,20837402 

ECS 50 -6,32418060 61,22494888 

ECS 51 -6,32209444 61,24155807 

ECS 52 -6,32028484 61,25819778 

ECS 53 -6,31875229 61,27486801 

ECS 54 -6,31749725 61,29155731 

ECS 55 -6,31652117 61,30826569 

ECS 56 -6,31582165 61,32498932 

ECS 57 -6,31540155 61,34172058 

ECS 58 -6,31525993 61,35845566 

ECS 59 -6,31539631 61,37519073 

ECS 60 -6,31581163 61,39192200 

ECS 61 -6,31650543 61,40864563 

ECS 62 -6,31747723 61,42535400 

ECS 63 -6,31872654 61,44204330 

ECS 64 -6,32025385 61,45871353 

ECS 65 -6,32205820 61,47535324 

ECS 66 -6,32413960 61,49196243 

ECS 67 -6,32649660 61,50853348 

ECS 68 -6,32912970 61,52506638 

ECS 69 -6,33203697 61,54154968 

ECS 70 -6,33521795 61,55797958 

ECS 71 -6,33867264 61,57435989 

ECS 72 -6,34240007 61,59067917 

ECS 73 -6,34639788 61,60693741 

ECS 74 -6,35066462 61,62312317 

ECS 75 -6,35520077 61,63923264 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 76 -6,36000395 61,65526581 

ECS 77 -6,36507416 61,67122269 

ECS 78 -6,37040901 61,68709183 

ECS 79 -6,37600660 61,70286560 

ECS 80 -6,38186646 61,71854782 

ECS 81 -6,38798571 61,73412704 

ECS 82 -6,39436436 61,74960709 

ECS 83 -6,40099859 61,76497269 

ECS 84 -6,40788794 61,78023148 

ECS 85 -6,41503096 61,79537201 

ECS 86 -6,42242527 61,81039810 

ECS 87 -6,43006754 61,82529068 

ECS 88 -6,43795681 61,84006119 

ECS 89 -6,44609165 61,85469437 

ECS 90 -6,45446777 61,86919403 

ECS 91 -6,46308422 61,88354874 

ECS 92 -6,47193909 61,89775848 

ECS 93 -6,48102808 61,91181564 

ECS 94 -6,49035025 61,92572784 

ECS 95 -6,49990320 61,93947983 

ECS 96 -6,50968266 61,95307159 

ECS 97 -6,51968861 61,96650314 

ECS 98 -6,52991676 61,97976303 

ECS 99 -6,54036427 61,99285126 

ECS 100 -6,55102587 62,00576401 

ECS 101 -6,56190205 62,01849747 

ECS 102 -6,57298803 62,03104782 

ECS 103 -6,58428144 62,04341125 

ECS 104 -6,59578037 62,05558777 

ECS 105 -6,60747910 62,06757355 

ECS 106 -6,64228535 62,14421082 

ECS 107 -6,64349413 62,14431381 

ECS 108 -6,66018200 62,14571762 

ECS 109 -6,67687464 62,14706802 

ECS 110 -6,69357014 62,14837265 

ECS 111 -6,71026993 62,14962769 

ECS 112 -6,72697210 62,15083694 

ECS 113 -6,74367857 62,15199661 

ECS 114 -6,76038790 62,15311050 

ECS 115 -6,77710056 62,15417862 

ECS 116 -6,79381609 62,15519714 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 117 -6,81053400 62,15616989 

ECS 118 -6,82725477 62,15709305 

ECS 119 -6,84397793 62,15797043 

ECS 120 -6,86070395 62,15879440 

ECS 121 -6,87743282 62,15957642 

ECS 122 -6,89416313 62,16030884 

ECS 123 -6,90895700 62,16091537 

ECS 124 -6,91269541 62,17265320 

ECS 125 -6,91794109 62,18856430 

ECS 126 -6,92334414 62,20442963 

ECS 127 -6,92890596 62,22024155 

ECS 128 -6,93462420 62,23598862 

ECS 129 -6,94049788 62,25168228 

ECS 130 -6,94652843 62,26731491 

ECS 131 -6,95271444 62,28289032 

ECS 132 -6,95905590 62,29840469 

ECS 133 -6,96554995 62,31385040 

ECS 134 -6,97219896 62,32923508 

ECS 135 -6,97900009 62,34455109 

ECS 136 -6,98595285 62,35979462 

ECS 137 -6,99305725 62,37496948 

ECS 138 -7,00031376 62,39007950 

ECS 139 -7,00771809 62,40510941 

ECS 140 -7,01527262 62,42007065 

ECS 141 -7,02297592 62,43495178 

ECS 142 -7,03082609 62,44975662 

ECS 143 -7,03882408 62,46448517 

ECS 144 -7,04696798 62,47912598 

ECS 145 -7,05525827 62,49369049 

ECS 146 -7,06369352 62,50817871 

ECS 147 -7,07227278 62,52257156 

ECS 148 -7,08099365 62,53688812 

ECS 149 -7,08985615 62,55110931 

ECS 150 -7,09886122 62,56524277 

ECS 151 -7,10800505 62,57928848 

ECS 152 -7,11728811 62,59323883 

ECS 153 -7,12671137 62,60710144 

ECS 154 -7,13627148 62,62086487 

ECS 155 -7,14596748 62,63453293 

ECS 156 -7,15579844 62,64810181 

ECS 157 -7,16576481 62,66157913 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 158 -7,17586517 62,67495346 

ECS 159 -7,18609715 62,68822861 

ECS 160 -7,19646263 62,70139694 

ECS 161 -7,20695877 62,71446228 

ECS 162 -7,21758318 62,72742462 

ECS 163 -7,22833681 62,74028015 

ECS 164 -7,23921728 62,75302505 

ECS 165 -7,25022507 62,76566696 

ECS 166 -7,26135778 62,77819824 

ECS 167 -7,27261400 62,79061127 

ECS 168 -7,28399372 62,80291367 

ECS 169 -7,29549551 62,81510544 

ECS 170 -7,30711746 62,82718277 

ECS 171 -7,31886101 62,83914566 

ECS 172 -7,33071995 62,85098267 

ECS 173 -7,34269810 62,86270523 

ECS 174 -7,35479164 62,87430954 

ECS 175 -7,36700201 62,88578796 

ECS 176 -7,37932396 62,89714813 

ECS 177 -7,39175987 62,90838623 

ECS 178 -7,40430641 62,91949844 

ECS 179 -7,41696167 62,93048477 

ECS 180 -7,42972660 62,94134140 

ECS 181 -7,44259834 62,95207214 

ECS 182 -7,45557690 62,96267700 

ECS 183 -7,46866083 62,97314835 

ECS 184 -7,48184776 62,98348999 

ECS 185 -7,49513769 62,99370193 

ECS 186 -7,50852728 63,00377655 

ECS 187 -7,91089344 63,30073547 

ECS 188 -8,63939953 63,99520874 

ECS 189 -8,64674473 64,00283813 

ECS 190 -8,65851116 64,01480865 

ECS 191 -8,67039585 64,02666473 

ECS 192 -8,68239594 64,03840637 

ECS 193 -8,69451237 64,05001831 

ECS 194 -8,70674229 64,06151581 

ECS 195 -8,71908665 64,07288361 

ECS 196 -8,73154259 64,08412933 

ECS 197 -8,74411106 64,09525299 

ECS 198 -8,75678825 64,10624695 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 199 -8,76957417 64,11711884 

ECS 200 -8,78246784 64,12786102 

ECS 201 -8,79546642 64,13847351 

ECS 202 -8,80856991 64,14895630 

ECS 203 -8,82177639 64,15930176 

ECS 204 -8,83508396 64,16952515 

ECS 205 -8,84849358 64,17960358 

ECS 206 -8,86200142 64,18955231 

ECS 207 -8,87560654 64,19937134 

ECS 208 -8,88930893 64,20904541 

ECS 209 -8,90310764 64,21858215 

ECS 210 -8,91699982 64,22798157 

ECS 211 -8,93098354 64,23724365 

ECS 212 -8,94505882 64,24636841 

ECS 213 -8,95922375 64,25534821 

ECS 214 -8,97347832 64,26418304 

ECS 215 -8,98781776 64,27288055 

ECS 216 -9,00224400 64,28143311 

ECS 217 -9,01675510 64,28984070 

ECS 218 -9,03134918 64,29809570 

ECS 219 -9,04602337 64,30621338 

ECS 220 -9,06077766 64,31417847 

ECS 221 -9,72202778 64,66599274 

ECS 222 -9,73690510 64,67373657 

ECS 223 -9,75185776 64,68132782 

ECS 224 -9,76688576 64,68877411 

ECS 225 -9,78198719 64,69606781 

ECS 226 -9,79715919 64,70320892 

ECS 227 -9,81239986 64,71019745 

ECS 228 -9,82771015 64,71703339 

ECS 229 -9,84308815 64,72371674 

ECS 230 -9,85853100 64,73023987 

ECS 231 -9,87403774 64,73661041 

ECS 232 -9,88960648 64,74282837 

ECS 233 -9,90523720 64,74888611 

ECS 234 -9,92092419 64,75479126 

ECS 235 -9,93666935 64,76053619 

ECS 236 -9,95247269 64,76611328 

ECS 237 -9,96832848 64,77153778 

ECS 238 -9,98423862 64,77680206 

ECS 239 -10,00019836 64,78191376 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 240 -10,01620960 64,78685760 

ECS 241 -10,03226757 64,79164124 

ECS 242 -10,04837227 64,79626465 

ECS 243 -10,06452084 64,80072021 

ECS 244 -10,08071423 64,80502319 

ECS 245 -10,09694862 64,80915070 

ECS 246 -10,11322403 64,81312561 

ECS 247 -10,12953854 64,81693268 

ECS 248 -10,14588833 64,82057953 

ECS 249 -10,16227436 64,82405090 

ECS 250 -10,17869282 64,82736206 

ECS 251 -10,19514370 64,83051300 

ECS 252 -10,21162510 64,83348846 

ECS 253 -10,22813511 64,83630371 

ECS 254 -10,24467182 64,83895874 

ECS 255 -10,26123428 64,84143829 

ECS 256 -10,27782059 64,84375000 

ECS 257 -10,29442883 64,84589386 

ECS 258 -10,31105804 64,84787750 

ECS 259 -10,32770443 64,84968567 

ECS 260 -10,34436989 64,85132599 

ECS 261 -10,36104870 64,85280609 

ECS 262 -10,37774277 64,85411072 

ECS 263 -10,39444828 64,85524750 

ECS 264 -10,41116428 64,85622406 

ECS 265 -10,42788887 64,85702515 

ECS 266 -10,44462109 64,85765076 

ECS 267 -10,46135712 64,85812378 

ECS 268 -10,47809792 64,85841370 

ECS 269 -10,49031353 64,85850525 

ECS 270 -10,49157715 64,85778809 

ECS 271 -10,50604057 64,84926605 

ECS 272 -10,52036285 64,84049225 

ECS 273 -10,53453636 64,83148956 

ECS 274 -10,54855919 64,82224274 

ECS 275 -10,56242657 64,81275940 

ECS 276 -11,53587055 64,56176758 

ECS 277 -11,54926395 64,56311798 

ECS 278 -11,56594849 64,56450653 

ECS 279 -11,58265495 64,56561279 

ECS 280 -11,59937763 64,56644440 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 281 -11,61611176 64,56698608 

ECS 282 -11,63285160 64,56725311 

ECS 283 -11,64959335 64,56723022 

ECS 284 -11,66633320 64,56692505 

ECS 285 -11,68306541 64,56633759 

ECS 286 -11,69978523 64,56546783 

ECS 287 -11,71648884 64,56431580 

ECS 288 -11,73317146 64,56288147 

ECS 289 -11,74982834 64,56115723 

ECS 290 -11,76645279 64,55915833 

ECS 291 -11,78304386 64,55688477 

ECS 292 -11,79959488 64,55432129 

ECS 293 -11,81610012 64,55148315 

ECS 294 -11,83255959 64,54836273 

ECS 295 -11,84896374 64,54496002 

ECS 296 -11,85276985 64,54411316 

ECS 297 -11,86732674 64,53952789 

ECS 298 -11,88326836 64,53433990 

ECS 299 -11,89915848 64,52898407 

ECS 300 -11,91499519 64,52346039 

ECS 301 -11,93077564 64,51778412 

ECS 302 -11,94649982 64,51194763 

ECS 303 -11,96216488 64,50595093 

ECS 304 -11,97776890 64,49979401 

ECS 305 -11,99331379 64,49347687 

ECS 306 -12,00879383 64,48699951 

ECS 307 -12,02420902 64,48036957 

ECS 308 -12,03956032 64,47357941 

ECS 309 -12,05484200 64,46662903 

ECS 310 -12,07005405 64,45952606 

ECS 311 -12,08519459 64,45227814 

ECS 312 -12,10026455 64,44486237 

ECS 313 -12,11526108 64,43729401 

ECS 314 -12,13018131 64,42958069 

ECS 315 -12,14502525 64,42170715 

ECS 316 -12,15979004 64,41368866 

ECS 317 -12,17447376 64,40551758 

ECS 318 -12,18907642 64,39720154 

ECS 319 -12,20359898 64,38872528 

ECS 320 -12,21803570 64,38011169 

ECS 321 -12,22765923 64,37423706 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 322 -12,22867489 64,37349701 

ECS 323 -12,24215317 64,36339569 

ECS 324 -12,25546074 64,35307312 

ECS 325 -12,26859665 64,34251404 

ECS 326 -12,28155994 64,33174133 

ECS 327 -12,29434299 64,32074738 

ECS 328 -12,30694199 64,30953217 

ECS 329 -12,31935501 64,29811096 

ECS 330 -12,33158112 64,28647614 

ECS 331 -12,34361267 64,27463531 

ECS 332 -12,35544777 64,26259613 

ECS 333 -12,36708546 64,25035095 

ECS 334 -12,37851810 64,23790741 

ECS 335 -12,38974571 64,22527313 

ECS 336 -12,40076351 64,21245575 

ECS 337 -12,41156864 64,19944763 

ECS 338 -12,42216015 64,18625641 

ECS 339 -12,43253326 64,17288208 

ECS 340 -12,44268513 64,15933228 

ECS 341 -12,45261288 64,14561462 

ECS 342 -12,46231174 64,13173676 

ECS 343 -12,47178364 64,11769104 

ECS 344 -12,48102188 64,10347748 

ECS 345 -12,49002647 64,08911133 

ECS 346 -12,49879360 64,07460022 

ECS 347 -12,50732136 64,05993652 

ECS 348 -12,51560688 64,04513550 

ECS 349 -12,52364826 64,03018188 

ECS 350 -12,53144264 64,01510620 

ECS 351 -12,53898716 63,99989319 

ECS 352 -12,54628086 63,98455811 

ECS 353 -12,55332184 63,96909332 

ECS 354 -12,56010818 63,95351791 

ECS 355 -12,56663799 63,93782425 

ECS 356 -12,57290745 63,92202377 

ECS 357 -12,57891941 63,90611267 

ECS 358 -12,58466625 63,89011002 

ECS 359 -12,59015179 63,87400436 

ECS 360 -12,59537029 63,85780716 

ECS 361 -12,60032272 63,84152603 

ECS 362 -12,60500622 63,82516098 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 363 -13,46895790 63,30273819 

ECS 364 -13,48847485 63,30590820 

ECS 365 -13,50505543 63,30826950 

ECS 366 -13,52167130 63,31034470 

ECS 367 -13,53831768 63,31214142 

ECS 368 -13,55499172 63,31365204 

ECS 369 -13,57168865 63,31488419 

ECS 370 -13,58840275 63,31582642 

ECS 371 -13,60513020 63,31648254 

ECS 372 -13,62186623 63,31686020 

ECS 373 -13,63860512 63,31694412 

ECS 374 -13,65534401 63,31674576 

ECS 375 -13,67207718 63,31626511 

ECS 376 -13,68880081 63,31549835 

ECS 377 -13,70550919 63,31444550 

ECS 378 -13,72219753 63,31311035 

ECS 379 -13,73886299 63,31148529 

ECS 380 -13,75549793 63,30958176 

ECS 381 -13,77209949 63,30739594 

ECS 382 -13,78866482 63,30492020 

ECS 383 -13,80518627 63,30216599 

ECS 384 -13,82166004 63,29912949 

ECS 385 -13,83808231 63,29581070 

ECS 386 -13,85444927 63,29221344 

ECS 387 -13,87075520 63,28833771 

ECS 388 -13,88699532 63,28418350 

ECS 389 -13,90316677 63,27975082 

ECS 390 -13,91926098 63,27504349 

ECS 391 -13,93527794 63,27006149 

ECS 392 -13,95121098 63,26480484 

ECS 393 -13,96705627 63,25927734 

ECS 394 -13,98280811 63,25347900 

ECS 395 -13,99846554 63,24740982 

ECS 396 -15,00259304 63,22919846 

ECS 397 -15,01154613 63,23255157 

ECS 398 -15,02736378 63,23817825 

ECS 399 -15,04327106 63,24353790 

ECS 400 -15,05926418 63,24862289 

ECS 401 -15,07533455 63,25342941 

ECS 402 -15,09148216 63,25796509 

ECS 403 -15,10770130 63,26222229 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 404 -15,12398624 63,26620483 

ECS 405 -15,14033318 63,26990509 

ECS 406 -15,15673828 63,27332306 

ECS 407 -15,17319489 63,27646255 

ECS 408 -15,18970108 63,27931213 

ECS 409 -15,20625210 63,28188705 

ECS 410 -15,22284031 63,28417969 

ECS 411 -15,23946476 63,28618240 

ECS 412 -15,25611877 63,28790283 

ECS 413 -15,27279758 63,28933334 

ECS 414 -15,28949738 63,29048157 

ECS 415 -15,30621433 63,29133606 

ECS 416 -15,32294273 63,29191208 

ECS 417 -15,33967781 63,29219437 

ECS 418 -15,35641479 63,29219437 

ECS 419 -15,37314892 63,29190826 

ECS 420 -15,38987637 63,29132843 

ECS 421 -15,40659332 63,29046631 

ECS 422 -15,42329121 63,28931046 

ECS 423 -15,43997192 63,28787613 

ECS 424 -15,45662403 63,28615189 

ECS 425 -15,47324753 63,28414154 

ECS 426 -15,48983574 63,28184128 

ECS 427 -15,50638485 63,27925873 

ECS 428 -15,52288914 63,27639389 

ECS 429 -15,53934574 63,27324677 

ECS 430 -15,55574894 63,26981354 

ECS 431 -15,57209492 63,26609802 

ECS 432 -15,58837700 63,26210403 

ECS 433 -15,60459232 63,25782776 

ECS 434 -15,62073612 63,25327301 

ECS 435 -15,63680649 63,24843979 

ECS 436 -15,65279388 63,24332809 

ECS 437 -15,66869640 63,23794174 

ECS 438 -15,68451118 63,23228836 

ECS 439 -15,70023251 63,22635269 

ECS 440 -15,71585274 63,22015381 

ECS 441 -15,73137283 63,21368790 

ECS 442 -15,74678612 63,20695114 

ECS 443 -15,76208591 63,19994736 

ECS 444 -15,77727318 63,19268036 
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Identification des coordonnées Latitude (degré décimal) Longitude (degré décimal) 

ECS 445 -15,79233932 63,18515778 

ECS 446 -15,80728149 63,17736816 

ECS 447 -15,82209682 63,16932678 

ECS 448 -15,83677864 63,16102982 

ECS 449 -15,85132599 63,15247726 

ECS 450 -15,86573219 63,14367294 

ECS 451 -15,87999344 63,13462830 

ECS 452 -15,89410686 63,12532806 

ECS 453 -15,89661980 63,12361526 

34 -15,79002778 63,10013889 

35 -15,59972222 63,04955556 

36 -15,22291667 62,91305556 

37 -14,99580556 62,80525000 

38 -14,37400000 62,46211111 

39 -13,48758333 61,56097222 

40 -12,98025000 60,39572222 

41 -12,93102778 59,04275000 

42 -12,93450000 59,02105556 

43 -11,61919444 59,89227778 

44 -11,40336111 59,96177778 

45 -10,48425000 60,08894444 

46 -10,02905556 60,05661111 

47 -9,41155556 59,90933333 

48 -9,26716667 59,85652778 

MS 1 -8,43648564 59,38658331 

EZ1 -7,95331969 59,54675947 

EZ2 -7,47748800 59,63139861 

EZ3 -6,74310167 59,62970689 

EZ4 -6,42679378 59,57978517 

EZ5 -5,41164578 59,19109953 
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ANNEXE 2 

RÉGION DE LA ZONE CONJOINTE MAURICE-SEYCHELLES 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2847, I-49783 

 309 

 



Volume 2847, I-49783 

 310 

 



Volume 2847, I-49783 

 311 

 



Volume 2847, I-49783 

 312 

 



Volume 2847, I-49783 

 313 

 



Volume 2847, I-49783 

 314 

 



Volume 2847, I-49783 

 315 

 



Volume 2847, I-49783 

 316 

 



Volume 2847, I-49783 

 317 

 



Volume 2847, I-49783 

 318 

 



Volume 2847, I-49783 

 319 

 



Volume 2847, I-49783 

 320 

 



Volume 2847, I-49783 

 321 

 



Volume 2847, I-49783 

 322 

 



Volume 2847, I-49783 

 323 

 



Volume 2847, I-49783 

 324 

 



Volume 2847, I-49783 

 325 

 



Volume 2847, I-49783 

 326 

 



Volume 2847, I-49783 

 327 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ RELATIF À LA GESTION CONJOINTE DU PLATEAU CONTINENTAL 

DE LA RÉGION DU PLATEAU DES MASCAREIGNES ENTRE LE GOUVER-

NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES SEYCHELLES ET LE GOUVERNEMENT 

DE LA RÉPUBLIQUE DE MAURICE 

Le Gouvernement de la République de Maurice et le Gouvernement de la République des 

Seychelles (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Cherchant à promouvoir le développement économique et social durable à long terme de leurs 

petits pays insulaires respectifs au bénéfice des générations présentes et futures, 

Soucieux d’entretenir, de renouveler et de renforcer le respect mutuel, la bonne volonté, 

l’amitié et la coopération entre leurs deux pays, 

Reconnaissant l’existence d’une zone de chevauchement du plateau continental qui s’étend au-

delà des limites de la zone économique exclusive établie par les deux pays dans le cadre [de 

l’Accord] entre le Gouvernement de la République de Maurice et le Gouvernement de la Répu-

blique des Seychelles relatif à la délimitation de la zone économique exclusive entre les deux 

États, en date du 29 juillet 2008, 

Rappelant que les deux pays ont coopéré, sur la base du Traité entre le Gouvernement de la 

République des Seychelles et le Gouvernement de la République de Maurice relatif à 

l’établissement d’un cadre pour une demande conjointe à la Commission des limites du plateau 

continental des Nations Unies du 18 septembre 2008, tel qu’amendé, pour présenter, le 

1er décembre 2008, la demande conjointe à la Commission des limites du plateau continental des 

Nations Unies (« la Commission ») concernant la région du plateau des Mascareignes (« demande 

conjointe») en vertu du paragraphe 8 de l’article 76 de la Convention des Nations Unies sur le 

droit de la mer, conclue à Montego Bay le 10 décembre 1982 (« la Convention »), 

Rappelant également que, le 30 mars 2011, la Commission a adopté des recommandations 

confirmant le droit des deux pays sur la zone du plateau continental indiquée dans le document de 

la Commission intitulé « Recommandations de la Commission des limites du plateau continental au 

sujet de la demande conjointe présentée le 1er décembre 2008 par Maurice et les Seychelles 

concernant la région du plateau des Mascareignes », 

Conscients du fait que la Convention prévoit dans son article 83 que la délimitation du plateau 

continental entre États dont les côtes se font face est effectuée par voie d’accord conformément au 

droit international afin d’aboutir à une solution équitable et qu’en l’absence de délimitation, les 

États font tout leur possible, dans un esprit de compréhension et de coopération, pour conclure des 

arrangements provisoires de caractère pratique qui sont sans préjudice de la délimitation finale des 

limites du plateau continental étendu, 

Reconnaissant l’importance de fournir une base juridique équitable et coopérative pour 

l’exercice, par les deux pays, de leurs droits souverains et de leur compétence sur le plateau conti-

nental de la région du plateau des Mascareignes, conformément au droit international,  

Réaffirmant les dispositions du Traité relatif à l’exercice conjoint des droits souverains sur le 

plateau continental de la région du plateau des Mascareignes, conclu le 13 mars 2012, dans lequel 

les Parties contractantes ont établi les limites extérieures du plateau continental de la région du pla-
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teau des Mascareignes et sont convenues d’exercer conjointement leurs droits souverains aux fins 

de l’exploration du plateau continental et de l’exploitation de ses ressources naturelles, 

Conscients de l’importance de gérer les ressources naturelles du plateau continental de la ré-

gion du plateau des Mascareignes de manière durable et cohérente avec le principe de précaution 

et avec la protection du milieu marin et de la diversité biologique du plateau continental, 

Désireux de conclure un accord international dans le but de fournir un cadre efficace et 

équitable régissant la gestion conjointe du plateau continental de la région du plateau des 

Mascareignes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

PARTIE 1. DISPOSITIONS LIMINAIRES  

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Traité : 

a) Le terme « Autorité » désigne l’Autorité désignée conformément à l’article 4 du présent 

Traité;  

b) Le terme « bioprospection » désigne l’examen des caractéristiques des ressources biolo-

giques y compris, sans s’y limiter, les composés chimiques, les gènes et leurs produits ainsi que 

leurs propriétés physiques qui peuvent être utiles pour le développement commercial; 

c) Le terme « Commission » désigne la Commission mixte créée en vertu de l’article 4 du 

présent Traité;  

d) L’expression « plateau continental » a le sens qui lui est donné à l’article 76 de la 

Convention;  

e) Le terme « contractant » désigne une société, une entreprise ou toute autre entité juridique 

à responsabilité limitée qui conclut un contrat avec l’Autorité désignée et qui est dûment réglemen-

tée; 

f) Le terme « Convention » désigne la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 

conclue à Montego Bay le 10 décembre 1982; 

g) L’expression « droit pénal » désigne toute loi en vigueur sur le territoire de l’une ou 

l’autre des Parties contractantes, qu’il s’agisse de questions de droit matériel ou procédural, qui 

prévoit des mesures en matière d’infraction, d’enquête ou de poursuites, ou de sanctions pénales à 

l’égard des contrevenants, y compris l’exécution d’une sanction imposée par un tribunal. À cette 

fin, le terme « enquête » comprend l’autorisation de pénétrer dans une installation ou une structure 

dans la zone de gestion conjointe, d’exercer des pouvoirs de perquisition, d’interrogation et 

d’arrestation d’un suspect; 

h) Le terme « Conseil » désigne le Conseil des ministres établi conformément à l’article 4 du 

présent Traité; 

i) L’expression « traitement initial » désigne la transformation du pétrole jusqu’à sa distribu-

tion à partir des installations de production et peut inclure des processus tels que l’élimination de 

l’eau, de composés volatils et d’autres impuretés; 
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j) L’expression « zone de gestion conjointe » désigne la zone de gestion conjointe établie

conformément à l’article 3 du présent Traité; 
k) Le terme « minéraux » désigne tout élément, composé ou substance d’origine naturelle,

amorphe ou cristallin (y compris les composés cristallins liquides), formé par des processus géolo-

giques ou biogéochimiques, et tout mélange de substances d’origine naturelle, y compris sous la 

forme de charbon, d’argile, d’évaporite, de gravier, de calcaire, de schiste bitumineux, de sable, de 

schiste, de roche et de nodules polymétalliques; 

l) L’expression « ressources naturelles » désigne les minéraux, le pétrole et autres res-

sources non biologiques des fonds marins et du sous-sol du plateau continental ainsi que les orga-

nismes vivants qui appartiennent aux espèces sédentaires qui, au stade où ils peuvent être prélevés, 

sont soit immobiles sur ou sous le fond marin, soit incapables de se déplacer autrement qu’en res-

tant constamment en contact physique avec le fond marin ou le sous-sol; 

m) L’expression « activités liées aux ressources naturelles » désigne toutes les activités auto-

risées ou envisagées dans le cadre d’un contrat, d’un permis ou d’une licence et entreprises pour 

explorer et exploiter les ressources naturelles dans la zone de gestion conjointe, y compris, mais 

sans s’y limiter, le développement, le traitement initial, l’exploitation, la production, le transport et 

la commercialisation, ainsi que la planification et la préparation de telles activités; 

n) L’expression « codes des ressources naturelles » désigne les codes visés à l’article 8 du

présent Traité; 

o) L’expression « projet lié aux ressources naturelles » désigne toute activité liée aux res-

sources naturelles ayant lieu avec l’approbation de l’Autorité désignée dans une partie spécifique 

de la zone de gestion conjointe; 

p) Le terme « pétrole » désigne tout hydrocarbure d’origine naturelle existant à l’état gazeux,

liquide ou solide, tout mélange d’hydrocarbures d’origine naturelle existant à l’état gazeux, liquide 

ou solide et toute autre substance produite en association avec ces hydrocarbures. Il inclut le pé-

trole qui a été retourné à un réservoir; 

q) L’expression « pétrole produit » désigne le pétrole initialement traité et extrait d’un réser-

voir dans le cadre d’activités pétrolières; 

r) Le terme « réservoir » désigne un gisement de pétrole situé dans une formation géolo-

gique délimitée par la roche, l’eau et d’autres substances, sans échanges de pression liquide ou ga-

zeuse avec un autre gisement de pétrole; 

s) L’expression « code fiscal » désigne le code visé à l’article 6 du présent Traité;

t) Le terme « Traité » désigne le présent Traité, y compris les annexes A à D et toute annexe

que les Parties contractantes peuvent décider ultérieurement d’intégrer au présent Traité. 

Article 2. Réserve 

a) Le présent Traité donne effet au droit international conformément à la Convention qui, en

vertu de l’article 83, exige des États dont les côtes sont adjacentes ou se font face de faire tout leur 

possible pour conclure des arrangements provisoires de caractère pratique en attendant la conclu-

sion d’un accord entre eux sur la délimitation finale du plateau continental de manière compatible 

avec le droit international. Le présent Traité entend respecter cette obligation. 
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b) Aucune disposition du présent Traité ni aucune loi adoptée pendant l’application de ce 

dernier ne peuvent être interprétées comme entravant ou limitant la position juridique ou les droits 

des Parties contractantes concernant leurs droits respectifs relatifs au plateau continental ou à sa 

délimitation. 

PARTIE 2. ZONE DE GESTION CONJOINTE 

Article 3. Zone de gestion conjointe 

a) La zone de gestion conjointe est établie à l’égard de la zone conjointe décrite à l’article 2 

du Traité relatif à l’exercice conjoint des droits souverains sur le plateau continental de la région 

du plateau des Mascareignes, conclu le 13 mars 2012, et représentée sur la carte à l’annexe A. 

b) Les Parties contractantes contrôlent, gèrent et facilitent conjointement l’exploration du 

plateau continental à l’intérieur de la zone de gestion conjointe ainsi que la conservation, le déve-

loppement et l’exploitation des ressources naturelles qui s’y trouvent. 

c) Les activités liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion conjointe sont menées 

sous la direction de l’Autorité désignée, par les moyens qu’elle peut déterminer, conformément au 

présent Traité, y compris, le cas échéant, par la délivrance de licences ou en vertu de contrats 

conclus entre l’Autorité et un contractant. Cette disposition s’applique également aux successeurs 

ou cessionnaires de tels contractants. 

d) Les Parties contractantes érigent en infraction, conformément à leurs législations natio-

nales respectives, toute activité liée aux ressources naturelles menée par une personne dans la zone 

de gestion conjointe autrement qu’en conformité avec le présent Traité. 

PARTIE 3. ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS ET RÉGLEMENTAIRES 

Article 4. Organismes de réglementation 

a) Une structure administrative commune à trois niveaux, composée d’un Conseil des mi-

nistres, d’une Commission mixte et d’une Autorité désignée est créée. 

b) Conseil des ministres  

 i) Un Conseil des ministres de la zone de gestion conjointe est créé. Il est composé d’un 

nombre égal de ministres désignés par les Parties contractantes. 

 ii) Le Conseil des ministres examine toute question relative à l’application du présent 

Traité qui lui est soumise par l’une des Parties contractantes. Il examine également 

toute question visée à l’alinéa iii) du paragraphe c). 

 iii) Le Conseil des ministres se réunit à la demande de l’une ou l’autre Partie contrac-

tante ou à la demande de la Commission. 

 iv) Toutes les décisions du Conseil des ministres sont adoptées par consensus. Si le 

Conseil n’est pas en mesure de résoudre une question, l’une des Parties contractantes 

peut recourir à la procédure de règlement des différends prévue à l’article 21. 
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 v) Aucune décision du Conseil des ministres n’est valable si elle n’est pas consignée par 

écrit et signée par au moins un membre de chaque Partie contractante. 

 vi) Le Conseil des ministres établit ses propres procédures, y compris en matière de prise 

de décisions hors session et pour la tenue de réunions par des moyens de communica-

tion téléphonique et électronique. 

c) Commission mixte 

 i) La Commission mixte est composée d’un nombre égal de commissaires nommés par 

les Parties contractantes. Elle définit les politiques et règlements relatifs au pétrole et 

autres activités liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion conjointe et 

supervise le travail de l’Autorité. 

 ii) Une liste plus détaillée et non exhaustive des pouvoirs et fonctions de la Commission 

mixte est présentée à l’annexe C. Cette liste peut être modifiée de temps à autre si né-

cessaire. 

 iii) La Commission mixte peut à tout moment soumettre une question au Conseil des mi-

nistres pour règlement. 

 iv) La Commission mixte se réunit au moins une fois par an sur le territoire des Parties 

contractantes, en alternance ou d’une autre manière convenue par celles-ci. Chaque 

réunion doit être coprésidée.  

 v) Les décisions de la Commission mixte sont adoptées par consensus.  

d) Autorité désignée 

 i) La Commission mixte crée l’Autorité désignée (« Autorité »). 

 ii) L’Autorité est dotée de la personnalité juridique et des capacités juridiques néces-

saires, en vertu de la législation des Parties contractantes, pour exercer ses pouvoirs 

et s’acquitter de ses fonctions. Elle a pouvoir de contracter, d’acquérir et d’aliéner 

des biens mobiliers et immobiliers, et d’ester en justice. 

 iii) L’Autorité est responsable devant la Commission mixte de la gestion et du contrôle 

quotidiens des activités liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion 

conjointe. 

 iv) Une liste plus détaillée et non exhaustive des pouvoirs et fonctions de l’Autorité fi-

gure à l’annexe D. D’autres pouvoirs et fonctions peuvent être définis dans les an-

nexes. La Commission mixte peut également conférer d’autres pouvoirs et fonctions 

à l’Autorité. 

 v) L’Autorité est financée à parts égales par les Parties contractantes, y compris par la 

remise des droits perçus en vertu des codes des ressources naturelles. 

 vi) L’Autorité est exonérée: 

  1) de l’impôt sur le revenu ou les sociétés, selon le cas, et 

  2) des droits de douane, des droits d’accise, de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), 

des prélèvements et des autres taxes similaires sur les importations pour usage 

officiel, imposés en vertu de la législation en vigueur sur le territoire de chacune 

des Parties contractantes, ainsi que de tout impôt de nature identique ou ana-

logue qui serait établi après la date de signature du présent Traité et qui 

s’ajouterait ou se substituerait aux impôts existants.  
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 vii) Les membres du personnel de l’Autorité 

  1) sont imposables dans la Partie contractante dont ils sont ressortissants et en vertu 

de la législation fiscale de cette Partie en ce qui concerne les salaires, indemnités 

et autres paiements qui leur sont versés par l’Autorité dans le cadre de leur em-

ploi auprès de cette dernière. Aux fins du présent paragraphe, le terme « ressor-

tissant » désigne un résident de l’une ou l’autre des Parties contractantes au sens 

de la législation fiscale de cette Partie contractante; et 

  2) sont exonérés, dès leur entrée en fonction auprès de l’Autorité sur le territoire de 

l’une des Parties contractantes dont ils ne sont pas résidents, des droits de 

douane, des droits d’accise, de la TVA, des prélèvements et autres taxes simi-

laires, et des autres frais (hormis les paiements pour des services) liés aux impor-

tations de meubles et d’autres effets mobiliers et personnels, y compris un véhi-

cule à moteur, qui sont en leur possession, dont ils sont propriétaires ou qu’ils 

ont déjà commandé et sont destinés à leur usage personnel ou à leur installation, 

sous réserve des modalités et conditions arrêtées par la Commission mixte. Ces 

biens doivent être importés dans les six mois suivant l’entrée en fonction mais, 

dans des circonstances exceptionnelles, une prorogation de délai est accordée 

respectivement par les Parties contractantes. Les biens acquis ou importés par 

des fonctionnaires et auxquels s’appliquent les exonérations prévues dans le pré-

sent sous-alinéa ne peuvent être cédés, vendus, prêtés ou loués, ou disposés de 

toute autre manière, sauf dans des conditions convenues à l’avance en fonction 

du pays dans lequel se trouve le fonctionnaire concerné. 

e) Aucun membre du Conseil des ministres, de la Commission mixte et du personnel de 

l’Autorité ne doit avoir un quelconque intérêt financier ou personnel dans un projet lié aux res-

sources naturelles dans la zone de gestion conjointe. 

Article 5. Partage des recettes 

a) Les Parties contractantes se partagent équitablement les recettes perçues au titre des acti-

vités liées aux ressources naturelles menées dans la zone de gestion conjointe, de sorte que 50 % 

des recettes reviennent à Maurice et 50 % aux Seychelles. 

b) Dans la mesure où les redevances visées à l’alinéa v) du paragraphe d) de l’article 4 et les 

autres revenus sont insuffisants pour couvrir les dépenses de l’Autorité dans le cadre du présent 

Traité, ces dépenses sont supportées par chacune des Parties contractantes dans la proportion 

énoncée au paragraphe a). 

c) Le paragraphe a) ne s’applique pas au partage équitable des bénéfices découlant de 

l’exploitation en commun en vertu de l’article 10, sauf accord mutuel entre les Parties contrac-

tantes. 

Article 6. Code fiscal 

a) Les Parties contractantes s’entendent sur un code fiscal applicable aux revenus provenant 

des activités liées aux ressources naturelles menées dans la zone de gestion conjointe. 
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b) Aucune des Parties contractantes ne peut, pendant la durée d’un projet lié aux ressources 

naturelles, modifier l’une des dispositions du Code fiscal qui lui est applicable, sauf par accord 

mutuel. 

Article 7. Application de la législation interne 

Aux fins de l’application de la législation interne de chaque Partie contractante en relation di-

recte ou indirecte avec : 

i) L’exploration du plateau continental dans la zone de gestion conjointe et le développe-

ment et l’exploitation des ressources naturelles dans cette zone, et 

ii) Les actes, les questions, les circonstances et tout ce qui touche ou concerne les activités 

liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion conjointe ou qui en découle, 

la zone de gestion conjointe est considérée par chaque Partie contractante comme faisant partie de 

son territoire et est traitée comme telle. 

Article 8. Code des ressources naturelles 

a) Les Parties contractantes peuvent convenir de codes des ressources naturelles concernant 

l’exploration du plateau continental dans la zone de gestion conjointe ainsi que le développement, 

l’exploitation, la récolte, la conservation et l’exportation des ressources naturelles de la zone de 

gestion conjointe. 

b) La Commission adopte, le cas échéant, des dispositions provisoires en attendant 

l’adoption de codes des ressources naturelles conformément au paragraphe a). 

PARTIE 4. OLÉODUCS ET EXPLOITATION EN COMMUN 

Article 9. Oléoducs  

a) La construction et l’exploitation d’un oléoduc dans la zone de gestion conjointe aux fins 

de l’exportation de pétrole depuis la zone sont soumises à l’approbation de la Commission. 

b) Les Parties contractantes se consultent sur les modalités et conditions de la pose 

d’oléoducs servant à l’exportation de pétrole depuis la zone de gestion conjointe jusqu’au point 

d’arrivée. 

c) Tout oléoduc posé sur le territoire d’une Partie contractante relève de l’autorité de cette 

Partie. 

d) Dans le cas où un oléoduc est installé depuis la zone de gestion conjointe vers le territoire 

de l’une des Parties contractantes, le pays où il se termine ne peut s’opposer aux décisions de la 

Commission concernant cet oléoduc ni les entraver, sauf si la construction de l’oléoduc peut avoir 

un impact économique ou matériel défavorable sur un projet existant lié aux ressources naturelles 

dans la zone de gestion conjointe. 
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e) Le pétrole de la zone de gestion conjointe et des gisements chevauchant les limites de la 

zone doit, en tout temps, avoir la priorité de transport le long de tout oléoduc transportant du pé-

trole depuis la zone de gestion conjointe et à l’intérieur de la zone. 

f) Un accès libre est laissé aux oléoducs servant au transport du pétrole de la zone de ges-

tion conjointe. Les arrangements à cet égard sont conformes aux bonnes pratiques réglementaires 

internationales. Si une Partie contractante a compétence sur l’oléoduc, elle doit consulter l’autre 

sur l’accès à ce dernier. 

Article 10. Exploitation en commun 

a) Tout gisement pétrolier ou minier exploité en commun qui s’étend au-delà ou qui che-

vauche la limite de la zone de gestion conjointe dans la zone économique exclusive de l’une ou des 

deux Parties contractantes est traité comme une seule entité à des fins d’exploration, de dévelop-

pement et de gestion. 

b) Les Parties contractantes œuvrent, rapidement et en toute bonne foi, à la conclusion d’un 

accord sur la manière la plus efficace de gérer et d’exploiter le gisement pétrolier ou minier visé au 

paragraphe a) et sur le partage équitable des recettes provenant d’une telle exploitation. 

Article 11. Études 

Chacune des Parties contractantes a le droit de mener des études, y compris des études hydro-

graphiques, géologiques, géophysiques et sismiques pour faciliter les activités liées aux ressources 

naturelles dans la zone de gestion conjointe. Lorsqu’elles exercent ce droit, les Parties contrac-

tantes : 

i) Notifient à l’Autorité toute étude proposée;  

ii) Collaborent à la réalisation de ces études, y compris en mettant à disposition les installa-

tions à terre nécessaires; 

iii) Échangent les informations pertinentes pour les activités liées aux ressources naturelles 

dans la zone de gestion conjointe.  

PARTIE 5. PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT, BIODIVERSITÉ ET BIOPROSPECTION 

Article 12. Protection de l’environnement des fonds marins 

a) Les Parties contractantes coopèrent pour protéger les ressources naturelles de la zone de 

gestion conjointe de manière à préserver la biodiversité des fonds marins et à prévenir la pollution 

et autres risques de dommages à l’environnement dus ou liés à l’exploitation des ressources natu-

relles dans la zone de gestion conjointe.  

b) Les Parties contractantes appliquent le principe de précaution dans la coopération pour la 

préservation et la protection de l’environnement et la biodiversité des fonds marins dans la zone de 

gestion conjointe. Elles prennent notamment des mesures concernant les activités de pêche dans les 

eaux surjacentes aux fonds marins dans la zone de gestion conjointe lorsque ces activités ont un 
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impact direct sur les ressources naturelles des fonds marins et leur sous-sol dans la zone ou repré-

sentent un risque majeur pour ces ressources. 

c) Les Parties contractantes coopèrent pour protéger les habitats des fonds marins et les 

communautés écologiques connexes dans la zone de gestion conjointe. Elles procèderont notam-

ment à l’identification des références environnementales et des zones protégées des fonds marins, 

en tenant compte de :  

i)  La répartition géographique des espèces marines et des communautés biologiques des 

fonds marins; 

ii)  La structure de ces communautés;  

iii)  Leur relation avec l’environnement physique et chimique;  

iv)  La variabilité écologique et génétique naturelle; et 

v)  La nature et de l’effet des influences anthropiques, y compris la pêche et les activités 

liées aux ressources naturelles sur ces composantes de l’écosystème. 

d) Si la pollution de l’environnement marin présente dans la zone de gestion conjointe se 

propage au-delà de la zone, les Parties contractantes prennent ensemble des mesures rapides et ef-

ficaces pour empêcher, atténuer et éliminer cette pollution conformément aux meilleures pratiques, 

normes et procédures internationales. 

e) L’Autorité émet des règlements pour protéger les ressources naturelles vivantes et 

l’environnement des fonds marins de la zone de gestion conjointe. Elle établit un plan d’urgence 

pour lutter contre la pollution due aux activités liées aux ressources naturelles dans la zone de ges-

tion conjointe. 

f) Les contractants sont responsables des dommages ou des dépenses résultant de la 

pollution du milieu marin par des activités liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion 

conjointe, conformément : 

i)  À leur contrat, licence ou permis ou à toute autre forme d’autorisation délivrée en 

vertu du présent Traité; et  

ii)  À la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la réclamation est 

présentée. 

Article 13. Études biologiques et bioprospection 

a) Chacune des Parties contractantes a le droit de mener des études biologiques aux fins de 

l’article 12 du présent Traité ainsi qu’une bioprospection destinée à recenser et examiner les res-

sources naturelles vivantes qui pourraient s’avérer intéressantes pour le développement commer-

cial dans la zone de gestion conjointe ou importantes pour la conservation. 

b) Les Parties contractantes sont tenues :  

i)  De notifier à l’Autorité toute étude proposée; 

ii)  De coopérer à la réalisation de ces études biologiques et à la bioprospection, y 

compris à la mise à disposition des installations à terre nécessaires; 

iii)  D’échanger les informations pertinentes pour les études biologiques et la bioprospec-

tion dans la zone de gestion conjointe. 
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PARTIE 6. EMPLOI, SANTÉ, SÉCURITÉ ET APPLICATION DU DROIT INTERNE 

Article 14. Emploi 

Les Parties contractantes prennent les mesures appropriées pour s’assurer qu’en matière 

d’emploi dans la zone de gestion conjointe, la préférence est accordée aux ressortissants des deux 

Parties contractantes et pour faciliter, en priorité, la formation et l’emploi de ces ressortissants. 

Article 15. Santé et sécurité des travailleurs 

a) L’Autorité élabore, et les contractants appliquent en tant que de besoin, des normes et 

procédures en matière de santé et de sécurité pour les personnes employées dans les installations et 

structures de la zone de gestion conjointe, conformément aux normes et meilleures pratiques inter-

nationalement reconnues. 

b) Des normes et procédures similaires en matière de santé et de sécurité au travail 

s’appliquent à tous les travailleurs engagés dans des activités liées aux ressources naturelles dans la 

zone de gestion conjointe.  

Article 16. Juridiction pénale 

a) Les Parties contractantes examinent les différentes possibilités de réponse aux infractions 

commises dans la zone de gestion conjointe. En attendant la conclusion de cet exercice, les dispo-

sitions du présent article s’appliquent à l’égard des infractions commises dans la zone de gestion 

conjointe. 

b) Les ressortissants ou résidents d’une Partie contractante sont soumis au droit pénal du 

pays de sa nationalité ou résidence pour tous les actes ou omissions commis dans la zone de ges-

tion conjointe résultant des activités liées aux ressources naturelles ou en rapport avec elles. 

c) Nonobstant le paragraphe e), tout ressortissant d’État tiers qui n’est résident d’aucune 

Partie contractante est soumis au droit pénal de l’une ou l’autre des Parties contractantes pour tous 

actes ou omissions commis dans la zone de gestion conjointe résultant des activités liées aux 

ressources naturelles ou en rapport avec elles. Cette personne ne peut faire l’objet de poursuites 

pénales en vertu du droit de l’une ou de l’autre des Parties contractantes si elle a déjà été jugée et 

libérée ou acquittée par un tribunal compétent ou si elle a déjà été sanctionnée pour le même acte 

ou la même omission en vertu du droit de l’autre pays ou si les autorités compétentes d’un pays, 

conformément à la législation nationale, ont décidé qu’il était dans l’intérêt public de s’abstenir de 

poursuivre la personne pour ledit acte ou ladite omission. 

d) Dans les cas visés au paragraphe c), les Parties contractantes se consultent, quand elles le 

jugent nécessaire, pour déterminer quel droit pénal appliquer, compte tenu de la nationalité de la 

victime et des intérêts du pays le plus touché par l’infraction présumée. 

e) Le droit pénal de l’État du pavillon est applicable en ce qui concerne les actes ou omis-

sions commis à bord de navires opérant dans les eaux surjacentes de la zone de gestion conjointe. 
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f) Les Parties contractantes se prêtent assistance et coopèrent entre elles, notamment par 

voie d’accords ou d’arrangements, selon le cas, aux fins de l’application du droit pénal en vertu du 

présent article, y compris aux fins de l’obtention de preuves et d’informations. 

g) Les Parties contractantes reconnaissent chacune l’intérêt de l’autre pays lorsque la victime 

d’une infraction présumée est un ressortissant de ce pays et tiennent ce pays informé, dans la me-

sure autorisée par la loi, des mesures prises concernant l’infraction présumée.  

h) Les Parties contractantes peuvent prendre des dispositions permettant aux fonctionnaires 

d’un pays d’apporter leur aide à l’application du droit pénal de l’autre pays. Si cette aide implique 

la détention d’une personne qui, en vertu du paragraphe b), est soumise à la juridiction de l’autre 

pays, cette détention ne peut se poursuivre que jusqu’à ce qu’il soit possible de remettre la per-

sonne aux fonctionnaires compétents de cet autre pays. 

Article 17. Douanes, migration et quarantaine 

a) Les Parties contractantes peuvent, sous réserve des paragraphes c), e), f) et g), appliquer 

les lois relatives aux douanes, aux migrations et à la quarantaine, conformément aux normes et aux 

meilleures pratiques internationalement reconnues, aux personnes, au matériel et aux biens qui en-

trent sur leur territoire en provenance de la zone de gestion conjointe ou qui quittent leur territoire 

à destination de la zone. Elles peuvent également prendre des mesures pour faciliter ces entrées et 

sorties. 

b) Les contractants s’assurent, sauf autorisation contraire des Parties contractantes, que les 

personnes, les équipements et les biens ne pénètrent pas dans les structures de la zone de gestion 

conjointe sans être d’abord entrés sur le territoire des Parties contractantes et que leurs employés et 

ceux de leurs sous-traitants sont autorisés par l’Autorité à entrer dans la zone de gestion conjointe. 

c) Chaque Partie contractante peut demander des consultations avec l’autre Partie concer-

nant l’entrée de personnes, d’équipements et de biens particuliers dans les structures de la zone de 

gestion conjointe dans le but contrôler la circulation de ces personnes, équipements et biens. 

d) Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au droit de l’une ou de l’autre des 

Parties contractantes d’appliquer des contrôles de douane, de migration et de quarantaine aux per-

sonnes, équipements et biens entrant dans la zone de gestion conjointe sans l’autorisation de l’autre 

Partie contractante. Les Parties contractantes peuvent prendre des mesures pour coordonner 

l’exercice de ces droits. 

e) Les biens et équipements entrant dans la zone de gestion conjointe à des fins en rapport 

avec les activités liées aux ressources naturelles ne sont pas soumis aux droits de douane, aux 

droits d’accise, à la TVA, aux prélèvements ni à d’autres taxes similaires. 

f) Les biens et équipements quittant le territoire des Parties contractantes, ou qui y transi-

tent, avant d’entrer dans la zone de gestion conjointe à des fins en rapport avec des activités liées 

aux ressources naturelles ne sont pas soumis aux droits de douane, aux droits d’accise, à la TVA, 

aux prélèvements ni à d’autres taxes similaires. 

g) Les biens et équipements quittant la zone de gestion conjointe pour être transférés de fa-

çon permanente dans une partie du territoire des Parties contractantes peuvent être soumis aux 

droits de douane, aux droits d’accise, à la TVA, aux prélèvements et à d’autres taxes similaires de 

cette Partie contractante. 
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Article 18. Normes de sécurité et d’exploitation et équipages des navires 

utilisés dans le secteur des ressources 

a) Sauf disposition contraire du présent Traité, les navires qui battent pavillon d’une Partie 

contractante et sont engagés dans des activités liées aux ressources naturelles dans la zone de ges-

tion conjointe sont soumis à leur droit national pour ce qui est des normes de sécurité et 

d’exploitation ainsi que des règlements concernant les équipages. 

b) Les navires qui battent pavillon d’États autres que les Parties contractantes et sont enga-

gés dans des activités liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion conjointe sont soumis 

aux normes de sécurité et d’exploitation et aux règlements concernant les équipages qui 

s’appliquent au niveau international. 

PARTIE 7. SURVEILLANCE, SÛRETÉ ET SAUVETAGE 

Article 19. Mesures de surveillance et de sûreté  

a) Aux fins du présent Traité, les Parties contractantes ont le droit de mener des activités de 

surveillance dans la zone de gestion conjointe dans le cadre des activités liées aux ressources natu-

relles. 

b) Les Parties contractantes coopèrent dans toutes les activités de surveillance menées 

conformément au paragraphe a) et les coordonnent. Elles s’échangent des informations sur les 

menaces ou les incidents de sécurité probables en rapport avec les activités liées aux ressources 

naturelles dans la zone de gestion conjointe. 

c) Les Parties contractantes prennent des dispositions pour répondre rapidement et efficace-

ment aux incidents de sécurité dans la zone de gestion conjointe. 

Article 20. Recherche et sauvetage 

À la demande de l’Autorité et conformément au présent Traité, les Parties contractantes coo-

pèrent et contribuent à la conduite des opérations de recherche et de sauvetage dans la zone de ges-

tion conjointe, en tenant compte des règles, règlements et procédures internationaux reconnus et 

établis par les organisations internationales compétentes. 

PARTIE 8. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS, DURÉE ET ENTRÉE EN VIGUEUR 

Article 21. Règlement des différends 

a) À l’exception des différends relevant du code fiscal visé à l’article 6 du présent Traité et 

devant être réglés conformément à ce code, comme convenu par les Parties contractantes, tout dif-

férend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Traité est, dans la mesure du possible, 

réglé à l’amiable par voie de consultation. 
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b) Tout différend qui n’est pas réglé de la manière prévue au paragraphe a) et toute question 

non réglée relative à la mise en œuvre du présent Traité en vertu de l’alinéa ii) du paragraphe b) de 

l’article 4 est, à la demande de l’une des Parties contractantes, soumis à un tribunal arbitral consti-

tué conformément à la procédure prévue à l’annexe B. 

Article 22. Amendement 

Le présent Traité peut être amendé à tout moment par un accord écrit entre les Parties contrac-

tantes.  

Article 23. Durée du Traité 

a) Le présent Traité reste en vigueur jusqu’à ce qu’une délimitation permanente du plateau 

continental soit convenue entre les Parties contractantes ou pendant 30 ans à compter de la date de 

son entrée en vigueur, au premier des termes échus. 

b) Le présent Traité peut être renouvelé par accord entre les Parties contractantes.  

c) Les projets liés aux ressources naturelles entamés en vertu du présent Traité se poursui-

vent même si ce dernier n’est plus en vigueur, dans des conditions conformes à celles prévues par 

le présent Traité. 

Article 24. Entrée en vigueur 

a) Chacune des Parties contractantes notifie à l’autre, par un échange de notes diploma-

tiques, l’accomplissement des formalités requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du 

présent Traité. Ce dernier entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications. 

b) Dès son entrée en vigueur, le Traité est réputé avoir effet et ses dispositions sont réputées 

être appliquées à compter de la date de signature. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements res-

pectifs, ont signé le présent Traité. 

FAIT à Clarisse House, Vacoas (Maurice), le 13 mars 2012, en double exemplaire, en langue 

anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Maurice : 

M. NAVINCHANDRA RAMGOOLAM, GCSK, FRCP 

Premier Ministre 

Pour le Gouvernement de la République des Seychelles : 

M. JAMES ALIX MICHEL 

Président 
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ANNEXE A (VISÉE À L’ARTICLE 3 DU PRÉSENT TRAITÉ)  

Désignation et description de la zone de gestion conjointe 

La zone de gestion conjointe visée à l’article 3 comprend la zone du plateau continental dé-

crite à l’article 2 du Traité relatif à l’exercice conjoint des droits souverains sur le plateau conti-

nental de la région du plateau des Mascareignes, conclu le 13 mars 2012, comme le montre la carte 

ci-dessous. 

Zone de gestion conjointe sur le plateau continental de la région du plateau des Mascareignes  



Volume 2847, I-49783 

 341 

ANNEXE B (VISÉE À L’ARTICLE 21 DU PRÉSENT TRAITÉ) 

Procédure de règlement des différends 

a) Un tribunal arbitral (le « Tribunal ») saisi d’un différend conformément au paragraphe b) 

de l’article 21 est composé de trois personnes désignées comme suit : 

i)  Les Parties contractantes désignent chacune un arbitre; 

ii)  Les arbitres désignés par les Parties contractantes choisissent, d’un commun accord, 

dans les 60 jours suivant la désignation du deuxième arbitre, un troisième arbitre qui 

sera un citoyen ou un résident permanent d’un pays tiers entretenant des relations di-

plomatiques avec les deux Parties contractantes; et 

iii)  Les Parties contractantes approuvent, dans les 60 jours suivant la sélection du troi-

sième arbitre, le choix de cet arbitre, qui agira en tant que Président du Tribunal. 

b) La procédure d’arbitrage est engagée sur notification adressée par la voie diplomatique 

par la Partie contractante à l’origine de la procédure à l’autre Partie contractante. Cette notification 

contient : 

i)  Une déclaration exposant sommairement les motifs de la demande;  

ii)  La nature de la réparation demandée; et 

iii)  Le nom de l’arbitre désigné par la Partie contractante qui engage la procédure. 

Dans les 60 jours suivant la remise de la notification, la Partie contractante en cause communique à 

la Partie qui a engagé la procédure le nom de l’arbitre qu’elle a désigné. 

c) Si, dans les délais prévus aux alinéas ii) et iii) du paragraphe a) et au paragraphe b) de la 

présente annexe, la désignation requise n’a pas été faite ou l’approbation requise n’a pas été don-

née, les Parties contractantes peuvent demander au président du Tribunal international du droit de 

la mer de procéder à la désignation nécessaire. Si le Président est un citoyen ou un résident perma-

nent de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou n’est pas en mesure d’agir pour d’autres mo-

tifs, le Vice-Président sera invité à procéder à la désignation. Si le Vice-Président est un citoyen ou 

un résident permanent de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou n’est pas en mesure d’agir 

pour d’autres motifs, le membre du Tribunal international du droit de la mer qui a le plus 

d’ancienneté et qui n’est un citoyen ou un résident permanent d’aucune des Parties contractantes 

sera invité à procéder à la désignation nécessaire. 

d) Si un arbitre désigné selon les modalités de la présente annexe démissionne ou n’est plus 

en mesure de remplir sa fonction, un nouvel arbitre est désigné suivant la même procédure que son 

prédécesseur et exerce les mêmes pouvoirs et s’acquitte des mêmes fonctions que celui-ci. 

e) Le Tribunal se réunit à la date et à l’endroit déterminés par son Président. Par la suite, le 

Tribunal décide où et quand il siègera. 

f) Le Tribunal statue sur toutes les questions relevant de sa compétence et détermine, sous 

réserve de tout accord conclu entre les Parties contractantes, ses propres procédures. 
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g) Avant de prendre une décision, le Tribunal peut, à tout étape de la procédure, proposer 

aux Parties contractantes que le différend soit réglé à l’amiable. Il rend sa sentence à la majorité, 

en tenant compte des dispositions du présent Traité et du droit international pertinent. 

h) Chaque Partie contractante supporte les frais engagés pour le compte de son arbitre dési-

gné et ses propres dépenses relatives à la préparation et à la présentation des dossiers. Les coûts 

engagés pour le Président du Tribunal et les dépenses liées à la conduite de l’arbitrage sont suppor-

tés à parts égales par les Parties contractantes. 

i) Le Tribunal offre aux Parties contractantes une audience équitable. Sa décision peut 

mettre en cause l’une ou l’autre des Parties contractantes. Dans tous les cas, le Tribunal arbitral 

rend sa décision dans les six mois suivant la date à laquelle il a été convoqué par son Président. 

Toute décision est rendue par écrit et précise la base juridique. Une version signée de la sentence 

est remise à chacune des Parties contractantes. 

j) Une décision du Tribunal est définitive et exécutoire pour les Parties contractantes.  
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ANNEXE C [VISÉE À L’ALINÉA II) DU PARAGRAPHE C) 

DE L’ARTICLE 4 DU PRÉSENT TRAITÉ] 

Pouvoirs et fonctions de la Commission mixte  

1. La Commission mixte est dotée des pouvoirs et fonctions ci-après :  

a) L’établissement de l’Autorité;  

b) L’orientation de l’Autorité quant à l’exercice de ses pouvoirs et de ses fonctions;  

c) L’attribution de pouvoirs et de fonctions supplémentaires à l’Autorité; 

d) L’adoption de codes fiscaux et de codes des ressources naturelles applicables à la zone de 

gestion conjointe, y compris tout amendement ou disposition provisoire nécessaire; 

e) L’approbation des estimations financières des recettes et des dépenses de l’Autorité; 

f) L’approbation des règles, règlements et procédures nécessaires au bon fonctionnement de 

l’Autorité; 

g) La demande de vérification des comptes de l’Autorité; 

h) L’examen et l’adoption du rapport annuel de l’Autorité. 
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ANNEXE D [VISÉE À L’ALINÉA IV) DU PARAGRAPHE D) DE L’ARTICLE 4 DU PRÉ-

SENT TRAITÉ] 

Pouvoirs et fonctions de l’Autorité 

L’Autorité est dotée des pouvoirs et fonctions ci-après : 

a) La gestion et le contrôle quotidiens des activités liées aux ressources naturelles confor-

mément au présent Traité et à tout instrument conclu en vertu du présent Traité, y compris les ins-

tructions données par la Commission mixte;  

b) La préparation des estimations annuelles des recettes et des dépenses de l’Autorité pour 

soumission à la Commission mixte. Toute dépense n’est effectuée que selon les estimations ap-

prouvées par la Commission mixte ou d’une autre manière conforme aux règlements et aux procé-

dures approuvées par la Commission mixte; 

c) La préparation des rapports annuels à soumettre à la Commission mixte; 

d) La demande d’une assistance aux autorités compétentes dans le respect du présent Traité :  

i)  Pour des opérations de recherche et de sauvetage dans la zone de gestion conjointe; 

ii)  En cas d’actes de piraterie ou de menaces terroristes visant des navires et des struc-

tures impliqués dans des opérations pétrolières liées aux ressources naturelles dans la 

zone de gestion conjointe;  

e) La demande d’assistance concernant les mesures, équipements et procédures de préven-

tion de la pollution aux autorités, entités ou personnes concernées; 

f) L’établissement de zones de sécurité et de zones d’accès restreint, conformément au droit 

international, pour assurer la sécurité de la navigation en rapport avec les activités liées aux res-

sources naturelles; 

g) Le contrôle des déplacements, à l’intérieur et à l’extérieur de la zone de gestion conjointe, 

de navires, d’aéronefs, de structures et d’autres équipements impliqués dans des activités liées aux 

ressources naturelles en conformité avec le droit international et, sous réserve de l’article 15, 

l’autorisation d’entrée des employés, des contractants, de leurs sous-traitants et d’autres personnes 

dans la zone de gestion conjointe; 

h) L’application de règlements et la formulation d’instructions, telles qu’approuvées par la 

Commission en vertu du présent Traité, sur toutes les questions relatives à la supervision et au 

contrôle des activités liées aux ressources naturelles, y compris la santé, la sécurité, la protection 

de l’environnement ainsi que les évaluations et méthodes de travail, conformément aux codes des 

ressources naturelles; 

i) La centralisation de toutes les données et informations concernant la zone de gestion 

conjointe; 

j) La conduite d’inspections et d’audits concernant les activités liées aux ressources natu-

relles dans la zone de gestion conjointe; et 

k) Tout autre pouvoir et toute autre fonction qui peuvent être déterminés par les Parties 

contractantes ou lui être confiés par la Commission mixte.  
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